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LA JUGE MESBUR — 

INTRODUCTION 

[1] Sam Tauber vient d’avoir quatre ans. Pendant la majeure partie de sa vie, ses parents 
ont contesté le montant de la pension alimentaire pour enfants que son père devait 
verser, ainsi que l’obligation de ce dernier de verser une pension alimentaire pour 
conjoint à sa mère. Les Tauber ont eu un procès sur ces questions en 19991, ont interjeté 
appel à la Cour d’appel2 et sont maintenant de retour devant notre Cour pour le nouveau 
procès dont la tenue a été ordonnée par la Cour d’appel au sujet de la pension 
alimentaire pour enfants et de la pension alimentaire pour conjoint. La Cour d’appel a 
qualifié la présente affaire d’[TRADUCTION] « unique en son genre ». C’est toujours le 
cas aujourd’hui. Elle soulève la question du montant approprié de la pension alimentaire 
qui doit être versée à un jeune enfant dont le parent débiteur gagne bien plus d’un 
million de dollars par année. Elle soulève également la question de la pension 
alimentaire pour conjoint dans le contexte d’un mariage d’une très courte durée, d’un 
contrat de mariage et d’un conjoint débiteur fortuné. 



 

 

CONTEXTE JURIDIQUE  

[2] Lorsque cette affaire a été jugée pour la première fois en février 1999, le juge de 
première instance était lié par l’arrêt Francis c. Baker3, dans lequel la Cour d’appel de 
l’Ontario avait jugé que le pouvoir discrétionnaire conféré au tribunal en vertu du 
sous-al. 4b)(ii) des Lignes directrices fédérales sur les pensions alimentaires pour 
enfants4 concernant les conjoints débiteurs ayant un revenu supérieur à 150 000 $ ne 
permettait pas au tribunal de réduire « le montant prévu dans la table applicable » au 
titre de la pension alimentaire pour enfants en vertu des Lignes directrices, quel que soit 
le montant de la pension. Ayant conclu que le revenu de M. Tauber était de 2,5 millions 
de dollars par année, le juge de première instance était tenu de le condamner à payer le 
montant de 17 000 $ par mois prévu dans la table applicable au titre de la pension 
alimentaire pour enfants. Il a rejeté la demande de pension alimentaire pour conjoint de 
Mme Tauber. Les deux parties ont fait appel. 

[3] Avant l’instruction de l’appel, M. Tauber a réussi à obtenir un sursis partiel à 
l’exécution de l’ordonnance relative à la pension alimentaire pour enfants rendue 
pendant le premier procès. La Cour d’appel l’a condamné à payer 11 000 $ par mois en 
pension alimentaire pour enfants et à payer le solde de 6 000 $ mensuellement dans un 
compte en fiducie portant intérêt [décision publiée à 1999 CanLII 292 (ONCA), 49 
R.F.L. (4th) 429]. Comme le juge Laskin l’a indiqué dans les motifs qu’il a énoncés en 
réponse à la demande de sursis, ce chiffre de 11 000 $ par mois [TRADUCTION] 
« correspond à l’accord provisoire confidentiel conclu par les parties en mai 1998 » 
[par. 8]. Ainsi, depuis la séparation physique des parties en mai 1998, M. Tauber paie 
la somme de 11 000 $ par mois, nette d’impôt. 

[4] L’appel a été entendu après que la Cour suprême du Canada eut rendu sa décision 
dans l’affaire Francis c. Baker5. Dans cet arrêt, la Cour suprême a jugé que le pouvoir 
discrétionnaire qui lui était conféré par le sous-al. 4b)(ii) permettait au tribunal de 
réduire le montant prévu dans la table applicable, s’il était d’avis que le montant prévu 
dans la table applicable « n’est pas indiqué ». En appliquant les principes énoncés dans 
l’arrêt Francis c. Baker à la situation des Tauber, la Cour d’appel a conclu que le 
montant de 17 000 $ par mois prévu dans la table applicable pour Sam n’était pas 
indiqué. La Cour a estimé que la preuve démontrait que le montant prévu dans la table 
applicable [TRADUCTION] « dépasse les besoins de ce jeune enfant en bonne santé, 
même en acceptant l’imprécision des budgets de dépenses des enfants, en reconnaissant 
que la mère n’avait qu’une capacité financière limitée pour répondre à ses besoins et le 
fait qu’elle avait le droit d’inclure une bonne part de dépenses discrétionnaires dans ce 
budget, compte tenu du revenu du mari » [par. 37]. 

[5] Étant donné que le juge de première instance n’avait pas tenu compte des quatre 
objectifs énoncés au par. 15.2(6) de la Loi sur le divorce6 pour rejeter la demande de 
pension alimentaire pour conjoint présentée par l’épouse, la Cour d’appel a estimé que 



 

 

la tenue d’un nouveau procès sur cette question était nécessaire. Elle a reconnu que le 
juge de première instance n’avait pas tenu compte de tous les facteurs énumérés au 
par. 15.2(6), ayant estimé que le montant prévu par l’ordonnance alimentaire était 
exorbitant. La Cour d’appel a par conséquent ordonné ce qui suit [par. 45 et 46] : 

[TRADUCTION] … le juge qui présidera le nouveau procès devra tenir compte de 
tous les objectifs de la pension alimentaire pour conjoint. Pour ce faire, le juge qui 
présidera ce procès devra déterminer si les obligations de l’épouse envers l’enfant 
l’empêchent de poursuivre sa carrière au même rythme qu’avant son mariage et la 
naissance de l’enfant. En raison de ces obligations, il se peut qu’elle n’ait plus le 
loisir d’accepter tous les contrats qui lui seraient offerts à court préavis ni de 
travailler autant d’heures que ce qu’exigent certains engagements. 

[46] Compte tenu du lien qui existe en l’espèce entre la pension alimentaire pour 
conjoint et la pension alimentaire pour enfants, ces deux questions doivent être 
renvoyées devant le tribunal de première instance pour être jugées de nouveau. 
Dans ces conditions, je n’ai pas à déterminer si le juge de première instance a 
commis une erreur dans son appréciation de la preuve et si, ainsi que l’épouse 
l’affirme, elle a été particulièrement désavantagée en ce qui concerne la reprise de 
sa carrière, malgré la courte durée du mariage. Toutes ces questions devront être 
tranchées par le juge qui présidera le nouveau procès. 

LES FAITS 

[6] Le père de M. Tauber possédait et exploitait une entreprise d’impression très 
prospère à Montréal, Ever-Reddy Duplicating Services Inc. M. Tauber père a créé un 
créneau spécial pour son entreprise : l’impression des notes de pochette des disques de 
longue durée. Il comptait parmi ses clients la plupart des grandes maisons de disques. 
Il a déménagé son entreprise à Toronto en 1970 et, en 1973, son fils s’est joint à 
l’entreprise. En 1989, M. Tauber a racheté l’entreprise de son père et, depuis lors, il 
s’occupe de la conception graphique de disques compacts, c’est-à-dire des livrets et des 
cartes de plateau qui se trouvent dans les coffrets dans lesquels sont vendus les CD. Par 
l’entremise d’une société de portefeuille, Tova Investments, qu’il contrôle, il est 
essentiellement l’unique propriétaire de Ever-Reddy. Ever-Reddy connaît un succès 
spectaculaire, tout comme M. Tauber. M. Tauber a maintenant 48 ans. Bien qu’il 
s’agisse de son second mariage, Sam est son seul enfant. 

[7] Mme Tauber a presque 39 ans. Il s’agit de son premier mariage. Elle a rencontré 
M. Tauber en mars 1995. Elle travaillait alors à son compte comme styliste 
vestimentaire et styliste accessoiriste, une carrière qu’elle exerçait depuis un certain 
temps. Un styliste vestimentaire s’occupe de la garde-robe pour des séances photos ou 
des publicités télévisées. Une fois les mannequins choisis, le travail du styliste consiste 
à se procurer tout ce que les mannequins porteront pendant le tournage, des vêtements 



 

 

aux chaussures, en passant par les chapeaux, les bijoux et les accessoires. Il s’agit de se 
procurer les articles, de les faire approuver, d’assister aux séances d’essayage avec les 
mannequins et de veiller aux éventuelles retouches nécessaires. Le travail exige du 
styliste qu’il soit disponible en même temps que le directeur artistique, le mannequin et 
le photographe. 

[8] Bien que Mme Tauber ait commencé sa carrière en tant que styliste vestimentaire, 
elle était ambitieuse et ne souhaitait pas se limiter à ce seul travail. Afin d’élargir ses 
perspectives d’emploi, Mme Tauber a étendu son champ d’action en préparant les 
accessoires pour un studio photo et elle s’est lancée dans le stylisme gastronomique 
pour la photographie de produits alimentaires. Comme pour le stylisme vestimentaire, 
il s’agit d’aller chercher tous les articles nécessaires pour la séance de photographie, 
depuis les assiettes et les couverts jusqu’au linge de maison, en passant par les 
accessoires et ainsi de suite. Comme les autres emplois de styliste, ce travail est intensif 
et exigeant. Une journée typique exige au moins huit ou neuf heures de travail et peut 
facilement aller jusqu’à 12 ou 14 heures. Il faut parfois travailler la fin de semaine, et 
le styliste doit souvent se présenter à très brève échéance. Comme elle l’a expliqué, 
Mme Tauber devait se plonger dans son travail, mangeant et dormant sur place. Elle a 
dit que c’était comme se préparer à un procès, en essayant de respecter les échéances, 
même si des imprévus peuvent survenir et tout chambouler en cours de route. Elle devait 
mener chaque projet à terme et devait répondre aux demandes ou changements qui 
pouvaient survenir. Même si son travail était exigeant, elle l’aimait et, à l’époque où 
elle a rencontré M. Tauber, elle avait bien réussi. 

[9] Pendant leurs fréquentations, M. Tauber a fait preuve de beaucoup de générosité. Ils 
allaient dans de beaux restaurants et séjournaient dans des endroits luxueux. M. Tauber 
a offert de beaux cadeaux à Mme Tauber. M. Tauber était en train d’acquérir et de 
rénover une grande maison très coûteuse sur l’avenue Dunvegan, dans le quartier de 
Forest Hill, à Toronto. Il ne fait aucun doute qu’il s’agit d’une magnifique propriété. 
Elle est située sur un terrain d’une superficie de 176 pieds sur 193 pieds au cœur du 
quartier de Forest Hill, dispose de cinq chambres et de cinq salles de bains et d’une 
piscine et elle offre une surface habitable de près de 8 000 pieds carrés, y compris un 
sous-sol aménagé. Même s’ils se sont laissés pour une courte période au début de 
l’année 1996, les deux futurs époux étaient de nouveau ensemble à la fin de février et 
s’investissaient activement tous deux dans les rénovations de la maison de l’avenue 
Dunvegan. Ils ont décidé de se marier. Malheureusement, la maison n’était pas prête et, 
comme M. Tauber avait vendu son appartement de l’avenue Hazelton, il s’est installé 
en avril chez Mme Tauber. Ils y ont vécu jusqu’à la fin du bail de cette dernière et ont 
ensuite logé dans une suite de l’hôtel Park Plaza avec leurs deux chiens, jusqu’à ce que 
la maison soit prête. Ils se sont mariés le 17 mai 1996. Au début, tout allait à merveille, 
selon Mme Tauber. Les époux aimaient leur maison, ils allaient au restaurant, avaient 
une vie sociale active, fréquentaient les galeries d’art, se promenaient à bord des 
voitures de luxe de M. Tauber et s’occupaient de leurs animaux. 



 

 

[10] Tous s’accordent à dire que M. Tauber est un homme très riche. Au moment du 
premier procès, en février 1999, M. Tauber avait, selon ses estimations, un revenu de 
2,5 millions de dollars par année, et le tribunal a accepté l’exactitude de cette somme. 
En fait, le total de ses revenus déclarés inscrits dans sa déclaration de revenus de 1999 
s’est avéré être de 2,7 millions de dollars. Sa maison de l’avenue Dunvegan vaut 
maintenant environ 2,8 millions de dollars. Elle est remplie de meubles d’une valeur 
estimée à 90 000 $ et d’œuvres d’art évaluées à environ 2,5 millions de dollars. Depuis 
le dernier procès, il a acheté une Ferrari, d’une valeur d’environ 275 000 $, qu’il ne 
conduit toutefois que rarement. Il possède également une nouvelle Ford Excursion 
d’une valeur d’environ 50 000 $ et conduisait, jusqu’à récemment, une grosse BMW 
louée. Au moment de la rédaction de son dernier état financier, il avait plus de 
1,2 million de dollars dans son compte d’épargnes. Il s’est récemment mis à la 
recherche d’acheteurs éventuels pour son entreprise, et a déclaré qu’il envisagerait de 
vendre à un prix se situant entre 12 et 15 millions de dollars. Même s’il est riche, 
M. Tauber est conservateur à plusieurs égards sur le plan fiscal. Il achète au comptant. 
Son entreprise est autofinancée. Il n’a pas la moindre dette bancaire. Il a toujours agi 
ainsi, tout comme son père avant lui. Il se décrit comme un reclus, mangeant du thon 
en boîte pour le dîner après s’être entraîné, et sortant rarement. Il s’adonne cependant à 
ses passions. Il apprécie notamment les œuvres d’art, les beaux environnements et les 
voitures de luxe. Depuis le premier procès, il a dépensé environ 100 000 $ pour 
l’aménagement paysager de sa maison, a investi un autre million de dollars environ 
dans des œuvres d’art, a acheté une montre Rolex de 30 000 $ et a dépensé plus de 
300 000 $ pour de nouvelles voitures, y compris la Ferrari. Il a tout payé en liquide. 

[11] Au moment du mariage, M. Tauber était tout aussi riche. À sa demande, les parties 
ont conclu un contrat de mariage. Tous deux étaient représentés par des avocats 
chevronnés en droit de la famille. M. Tauber a déclaré que sa valeur nette s’élevait à 
19 400 000 $ au moment de la signature du contrat, ce qui comprenait son entreprise, 
qui valait environ 15 millions de dollars. Son revenu déclaré au moment du contrat était 
de 2,5 millions de dollars par année. Mme Tauber a fait état pour sa part d’une valeur 
nette de 115 000 $ et de revenus annuels d’environ 50 000 $. L’objet déclaré du contrat 
était [TRADUCTION] « de se soustraire aux droits et obligations relatifs aux biens qui 
découlent ou qui pourraient découler à l’avenir en common law ou en equity de leur 
mariage ou de leur relation ». Le contrat précise que les biens ne seront partagés qu’en 
fonction de leur propriétaire. Quant au foyer conjugal, qui était évalué à 2,4 millions de 
dollars, le contrat stipule qu’à la date du contrat, M. Tauber en était le seul propriétaire 
effectif. 

[12] Le contrat de mariage oblige M. Tauber à verser à Mme Tauber un montant 
forfaitaire en cas de séparation. Le calcul de ce montant forfaitaire diffère selon que les 
parties auront eu ou non des enfants. Au cours des cinq premières années du mariage, 
s’il y a rupture du mariage et qu’il n’y a pas d’enfants, le montant forfaitaire est calculé 
à 20 000 $ par année de vie commune. Au cours des cinq premières années, s’il y a des 



 

 

enfants, le montant forfaitaire passe à 80 000 $ par année, à compter de l’année où il y 
a des enfants. En cas de rupture du mariage à tout moment après le cinquième 
anniversaire de mariage des parties, la somme forfaitaire est établie à 400 000 $, qu’il 
y ait des enfants ou non. Cette somme n’est pas indexée. Le contrat contient également 
des dispositions distinctes et précises concernant la pension alimentaire. L’article 11 du 
contrat stipule que M. Tauber sera totalement libéré de l’obligation de payer une 
pension alimentaire pour conjoint en cas de rupture du mariage au cours des trois 
premières années du mariage. Toutefois, si la rupture du mariage survient au cours des 
trois premières années et qu’il y a des enfants, le droit de Mme Tauber [TRADUCTION] 
« de recevoir une pension alimentaire pour conjoint raisonnable de Jeff sera déterminé 
par un accord entre les parties ou, à défaut d’accord, par un tribunal compétent ». 
Personne ne conteste la validité de cette entente. 

[13] Les parties ont toujours été déterminées à fonder une famille. Mme Tauber est 
tombée enceinte en novembre 1996. Les Tauber étaient ravis à l’idée de devenir parents. 
Ils ont aménagé une belle chambre dans leur maison pour le bébé, notamment en y 
faisant installer une murale personnalisée d’une valeur de plusieurs milliers de dollars. 
Ils ont engagé une gouvernante à temps plein bien avant l’arrivée du bébé. Bien que 
Mme Tauber ait d’abord continué à travailler au début de sa grossesse, elle souffrait de 
nausées débilitantes et de fatigue pendant le premier trimestre de sa grossesse, puis a 
souffert d’une infection rénale. Ses problèmes de santé ont nui à sa capacité de 
travailler, mais elle a continué à travailler jusqu’en juin à un rythme réduit, jusqu’à ce 
que son travail devienne trop exigeant physiquement. Quoi qu’il en soit, M. Tauber a 
dit clairement qu’il n’avait pas d’objection à ce que sa femme cesse de travailler. Il 
voulait qu’elle fasse tout ce qui pouvait la rendre heureuse. Mme Tauber a expliqué que, 
lorsqu’elle songeait à l’avenir après l’arrivée du bébé, elle ne pouvait pas imaginer ne 
pas travailler et qu’elle envisageait de prendre un congé de maternité après la naissance 
du bébé pour ensuite reprendre le travail à temps partiel. 

[14] Sam est né le 5 août 1997. Les Tauber avaient engagé une puéricultrice à temps 
plein à la maison pour s’occuper du bébé pendant les premières semaines de sa vie, 
ainsi qu’une gouvernante à temps plein. Les choses auraient dû être merveilleuses pour 
cette nouvelle famille. Malheureusement, ce n’est pas ce qui s’est produit. Au début de 
décembre 1997, les parties se sont disputées. Après un échange houleux, M. Tauber a 
dit qu’il voulait divorcer et Mme Tauber a répondu dans le même sens. 
Malheureusement, les choses se sont immédiatement envenimées et les deux parties ont 
engagé un avocat. M. Tauber voulait que sa femme et son bébé quittent la maison 
immédiatement, même si Mme Tauber ne travaillait pas et allaitait toujours Sam. Le 
montant forfaitaire que M. Tauber devait payer, selon le contrat, se chiffrait à 100 000 $. 
Comme le prévoyait le contrat de mariage, il n’était pas disposé à payer tant que 
Mme Tauber et le bébé ne seraient pas partis. Pour sa part, Mme Tauber estimait qu’elle 
ne pouvait pas déménager tant qu’elle ne serait pas fixée sur le genre de pension 
alimentaire qu’elle et Sam recevraient. Elle a intenté le 16 janvier 1998 la présente 



 

 

action en justice et a demandé une pension alimentaire. Ce n’est qu’en mai 1998 que 
les parties ont conclu des ententes financières provisoires qui permettaient à 
Mme Tauber et à Sam de déménager et à Mme Tauber de recevoir le montant forfaitaire. 
M. Tauber souligne qu’en plus du montant forfaitaire, il a également offert à 
Mme Tauber un nouveau véhicule de luxe et des bijoux coûteux, mais il a admis qu’il 
ne s’attendait pas à ce qu’elle les vende pour subvenir à ses besoins. 

[15] Pour trouver un logement pour elle et pour Sam, Mme Tauber a cherché des maisons 
à louer dans le centre-ville. Il était convenu qu’elle aurait une bonne d’enfants à 
domicile; elle devait donc trouver une maison disposant des installations adéquates pour 
elle-même, le bébé et la bonne d’enfants. Une fois que l’accord provisoire a été signé, 
elle a aussitôt déménagé dans un appartement d’une grande maison du quartier 
Rosedale, sur l’avenue de Cluny. Elle y est restée de mai 1998 à septembre 1999. Elle 
a déménagé lorsque la maison a été vendue, mais a commencé à chercher une nouvelle 
maison lorsque la résidence de l’avenue de Cluny a été mise en vente en mars 1999. 
Elle cherchait une maison dans le secteur délimité par l’avenue Eglinton au nord, la rue 
Dupont au sud, la rue Bathurst à l’ouest et le chemin Mount Pleasant à l’est. Elle a 
déclaré qu’elle avait besoin d’une maison avec trois chambres à coucher, une pour elle-
même, une pour Sam et une pour la bonne d’enfants, deux salles de bains complètes, 
pour que la bonne d’enfants puisse avoir sa propre salle de bains, des appareils 
électroménagers, la climatisation, un stationnement, une cour arrière et une pièce pour 
y aménager son bureau à domicile. Toute maison de location devait autoriser la 
présence d’enfants et d’animaux de compagnie, étant donné que Sam avait un chien, un 
schnauzer géant. Mme Tauber a expliqué qu’en choisissant ce secteur géographique, elle 
voulait être proche des amis de Sam, qui habitent les quartiers de Forest Hill et de 
Rosedale, qu’elle souhaitait être située dans le centre-ville pour son travail et, bien sûr, 
qu’elle voulait être raisonnablement proche du père de Sam. 

[16] Mme Tauber a décrit les difficultés qu’elle rencontre concernant les logements 
locatifs. Par logements locatifs, elle entend des maisons, plutôt que des appartements 
dans des immeubles d’habitation. Tout d’abord, les baux des maisons de location sont 
généralement de courte durée, soit un an ou deux au maximum. Ensuite, le choix est 
très limité et lorsqu’il y en a, les maisons sont louées rapidement. Il arrive parfois même 
qu’il y ait une guerre d’enchères, qui fait grimper le loyer. Ensuite, les loyers sont 
élevés. Enfin, il arrive souvent que les maisons à louer soient également mises en vente, 
ce qui signifie que les acheteurs éventuels peuvent visiter la propriété pendant la durée 
de la location. Elle espère pouvoir trouver quelque chose de stable pour Sam, sans la 
menace d’une vente. Elle ne veut pas qu’il ait à déménager tous les ans ou tous les deux 
ans. Elle réclame donc une pension alimentaire sous forme de montant forfaitaire, pour 
elle-même ou pour Sam, afin de lui permettre d’acheter une maison. Si elle est locataire, 
elle estime que le total de ses frais de logement sera de 6 660 $ par mois, même si son 
loyer actuel n’est que de 4 300 $ par mois, en plus du coût des services publics, du 
câble, du téléphone et du système de sécurité, qui s’élève à 507 $ de plus par mois. 



 

 

Même si son loyer passera à 4 400 $ par mois en septembre, ses frais de logement totaux 
seront encore légèrement inférieurs à 5 000 $ par mois, dans la maison qu’elle occupe 
actuellement. 

[17] Au procès, deux experts ont témoigné au sujet de la disponibilité et du coût de ce 
type de logement locatif. Chacun d’eux est bien connu dans le domaine, et chacun est 
connu et respecté par l’autre. M. Barry Lebow, pour Mme Tauber, a fait des recherches 
sur le marché locatif afin de déterminer un prix de location raisonnable pour 
Mme Tauber dans le secteur géographique qu’elle a désigné, et répondant aux critères 
physiques dont elle a besoin. Il a conclu que si, historiquement, les maisons répondant 
à ces critères se louaient entre 3 000 $ et 3 500 $ par mois, la pénurie de maisons sur le 
marché l’amenait à conclure qu’un loyer mensuel de base de 4 000 $ par mois était plus 
représentatif de la situation actuelle. 

[18] Mme Suzanne Hubbard a témoigné à titre d’experte pour M. Tauber. Son mandat 
consistait à étudier la disponibilité des logements locatifs dans une fourchette de 2 000 $ 
à 3 000 $ par mois. Elle a considéré des maisons individuelles et des maisons jumelées, 
ainsi que le rez-de-chaussée d’un duplex. La propriété devait être en bon état, disposer 
d’espaces de rangement, d’un jardin si possible et d’une pièce pour une bonne d’enfants 
à domicile. Les animaux domestiques devaient également être autorisés. Ses recherches 
ont tout d’abord porté sur le secteur géographique examiné par M. Lebow, puis sur la 
zone délimitée par l’avenue Eglinton, le chemin Mount Pleasant, l’avenue St. Clair Est 
et la rue Yonge et, enfin, sur la zone délimitée par l’avenue Wilson au nord, le chemin 
Mount Pleasant à sa limite nord à l’est, l’avenue Eglinton au sud et la rue Bathurst à 
l’ouest. Elle a conclu que, dans les trois secteurs qu’elle avait recensés, les propriétés 
locatives avaient été louées rapidement et que l’offre actuelle était faible. Bien qu’elle 
soit d’avis que les taux de location semblent s’être stabilisés, elle a admis qu’ils 
pourraient augmenter à mesure que l’offre actuelle s’épuise. Les deux experts 
s’entendent quant à ces conclusions. Toutefois, d’après ses recherches, Mme Hubbard a 
conclu que Mme Tauber pouvait trouver un logement locatif approprié à des taux de 
location allant de 2 500 $ à 3 000 $ par mois. 

[19] Lorsque j’examine attentivement l’analyse de Mme Hubbard et les propriétés 
qu’elle utilise pour justifier ses conclusions, je constate que celles-ci ne sont pas étayées 
par la preuve. Pour ce qui est tout d’abord de la première zone géographique qu’elle a 
éxaminée, elle n’a trouvé que trois propriétés qui avaient été louées depuis 
septembre 2000. La première n’autorisait pa s les animaux de compagnie et Mme Tauber 
avait rejeté l’une des deux autres, qu’elle avait vue et qu’elle avait écartée en raison de 
son état lamentable, après avoir été récemment libérée par les trois étudiants qui 
l’occupaient. Le système électrique était désuet et il n’y avait même pas de lave-
vaisselle. La chambre principale et la salle de bains n’étaient accessibles que par l’autre 
chambre et par une véranda, et la seconde salle de bains était située au sous-sol. Elle 
avait en plus été mise en vente, ce qui la rendait encore moins convenable. La troisième 



 

 

et dernière propriété se louait 2 750 $ par mois. Lors des recherches qu’elle avait faites 
juste avant le procès dans la première zone, Mme Hubbard n’avait trouvé que cinq 
propriétés à louer. De ce nombre, quatre n’avaient pas au moins deux salles de bains, et 
la dernière, dont le loyer était de 2 900 $ par mois, se trouvait aux étages supérieurs 
d’un duplex, ce qui ne faisait pas partie des critères de Mme Hubbard, qui insistait pour 
qu’on ne considère que les duplex situés au rez-de-chaussée. 

[20] Dans la deuxième zone étudiée par Mme Hubbard, il n’y avait que trois propriétés 
qui avaient été louées depuis septembre 2000. L’une d’entre elles, qui ne disposait que 
d’une salle de bains, avait été louée à 3 000 $ par mois. Une autre, qui répondait aux 
critères, s’était louée à 2 800 $ par mois, et avait trouvé preneur en moins de 33 jours. 
Dans la deuxième zone, Mme Hubbard n’a trouvé que trois propriétés qui étaient alors à 
louer, mais dont aucune ne convenait. L’une d’entre elles n’acceptait pas les animaux 
domestiques, une autre n’acceptait pas les enfants et la dernière n’avait que deux 
chambres à coucher. 

[21] La troisième zone visée par les recherches de Mme Hubbard se trouve beaucoup 
plus au nord que le secteur où Mme Tauber aimerait habiter avec Sam. Toutefois, même 
dans ce secteur, le loyer des logements appropriés est plus élevé. Sur les cinq propriétés 
louées dans cette zone depuis décembre 2000, quatre ne convenaient pas, car elles 
n’avaient soit qu’une seule salle de bains, soit seulement deux chambres. Une seule 
maison répondait aux critères, et se louait 2 200 $ par mois. Toutefois, lorsque 
Mme Hubbard a fait des recherches sur les propriétés alors à louer dans ce secteur, elle 
n’en a trouvé que quatre, dont une ne convenait pas parce qu’elle ne comportait pas 
deux salles de bains. Les autres propriétés étaient offertes en location à 2 995 $ par 
mois, et deux à 3 200 $ par mois. Cela me porte à croire qu’à l’heure actuelle, dans le 
secteur le moins attrayant pour Mme Tauber, son loyer serait probablement supérieur à 
3 000 $ par mois. 

[22] En réponse au rapport de Mme Hubbard, M. Lebow a effectué des recherches plus 
approfondies. Il a élargi la zone géographique de ses recherches en englobant ce que la 
chambre immobilière de Toronto appelle le district CO9. Ce district est délimité par la 
limite sud du cimetière Mount Pleasant au nord, le prolongement Bayview à l’est, la 
rue Yonge à l’ouest et la rue Bloor au sud. Cette zone comprend Rosedale, Moore Park 
et les environs. Elle se caractérise par la rareté. M. Lebow n’a trouvé que neuf propriétés 
qui avaient été louées au cours de la période comprise entre janvier et avril 2001. Le 
loyer variait d’un minimum de 2 200 $ par mois sur une rue extrêmement achalandée, 
à 5 000 $ par mois dans le cas de deux résidences huppées du quartier Rosedale. Les 
autres loyers se chiffraient à 2 800 $, à 3 000 $ pour deux propriétés et jusqu’à 4 200 $ 
à 4 300 $ par mois. Le loyer moyen s’établit à 3 800 $ par mois. Si l’on ne tient pas 
compte des deux loyers les plus élevés et qu’on écarte les deux loyers les plus bas 
comme étant peut-être des cas aberrants, les autres loyers se situent en moyenne à 
3 850 $ par mois, ce qui confirme l’estimation de M. Lebow des tendances du marché. 



 

 

[23] Il est clair pour moi qu’un logement locatif qui répond aux exigences raisonnables 
de Mme Tauber coûtera au moins entre 3 500 $ et 4 000 $ par mois, voire plus. Ce chiffre 
ne tient pas compte des hausses probables de loyer à venir ni des coûts de 
déménagement et de remises à neuf régulières si elle et Sam restent dans un logement 
locatif. Il ne fait par ailleurs aucun doute que les locataires paient les services publics 
en plus du loyer mensuel. M. Tauber admet que les postes budgétaires prévus par 
Mme Tauber pour les services publics, téléphones, câbles et autres, qu’elle évalue à 
507 $ par mois, sont raisonnables. Elle prévoit que ces coûts vont augmenter. Ainsi, si 
elle continue à habiter un logement locatif et qu’elle emménage dans une propriété dont 
le loyer se situe entre 3 500 $ et 4 000 $ par mois, Mme Tauber devra débourser des frais 
de logement de 4 000 $ à 4 500 $ par mois ou de 48 000 $ à 54 000 $ par année. Si elle 
demeure là où elle est actuellement, ses frais de logement en septembre 2001 se 
chiffreront à 4 400 $ pour le loyer, plus 507 $ pour les services publics et les frais de 
fonctionnement, soit un total de 4 907 $ par mois ou près de 59 000 $ par année. La 
maison qu’occupe actuellement Mme Tauber se trouve sur l’avenue Alcorn, dans le 
quartier Summerhill de Toronto. Elle est située au centre et, même si Mme Tauber se 
plaint qu’il n’y a pas vraiment de cour et qu’elle est à côté d’un stationnement, elle 
semble avoir toutes les caractéristiques dont elle et Sam ont besoin. L’école de Sam est 
à seulement trois coins de rue, et la propriété est à proximité des magasins et d’autres 
commodités. 

[24] M. Tauber n’a pas laissé entendre que la maison où vivent actuellement 
Mme Tauber et Sam n’est pas indiquée ou qu’elle est extravagante, même s’il n’y est 
jamais allé. Il n’a rien à redire au sujet du quartier. Il pense simplement que Mme Tauber 
pourrait et devrait chercher quelque chose de moins cher. 

[25] M. Lebow a également témoigné au sujet de la disponibilité et du coût d’une 
maison convenable que pourrait acheter Mme Tauber. Il a fait des recherches sur trois 
types de maisons, à savoir les maisons en rangée, les maisons jumelées et les maisons 
individuelles. Il n’a examiné que des maisons ayant au moins deux salles de bains 
complètes, des pièces pour la bonne d’enfants ou un sous-sol aménagé, trois chambres 
à coucher et un stationnement sur place. Là encore, ses recherches se limitaient aux 
quartiers centraux de Toronto, la première zone qu’il avait examinée pour trouver des 
logements locatifs, et la deuxième zone à laquelle il avait étendu ses recherches, à savoir 
le district CO9. Le prix des propriétés qu’il a trouvées allait d’un peu moins de 
350 000 $ pour une maison située près de la rue Yonge et de l’avenue Eglinton, que 
M. Lebow a qualifiée de [TRADUCTION] « sorte d’aubaine », à un maximum de 
749 000 $ en bordure du quartier Rosedale. Le prix moyen de ces propriétés est 
d’environ 500 000 $. Fait intéressant à signaler, une maison se trouvant à proximité de 
l’endroit où Mme Tauber loue actuellement a été mise en vente au prix de 497 000 $. 
Cela me porte à croire que Mme Tauber pourrait trouver une maison convenable à 
acheter pour un prix d’environ 500 000 $. En principe, M. Tauber ne s’oppose pas à ces 
exigences, bien qu’il estime que Mme Tauber pourrait trouver une maison convenable à 



 

 

acheter pour environ 250 000 $. Quel que soit le coût, il considère qu’il ne devrait pas 
avoir à financer l’acquisition d’une maison par Mme Tauber. Il estime avoir satisfait à 
ses obligations alimentaires envers Mme Tauber en raison des paiements qu’il a déjà 
faits et du montant forfaitaire prévu au contrat de mariage. 

[26] M. Tauber, grâce à son travail acharné au fil des ans, est en mesure de jouir d’un 
niveau de vie très élevé caractérisé par un environnement magnifique, une grande et 
luxueuse maison achetée en grande partie pour abriter sa vaste collection d’œuvres 
d’art, des automobiles de luxe exotiques et les moyens financiers pour s’offrir 
pratiquement tout ce qu’il désire. Il habite seul dans cette maison avec ses deux gros 
chiens. Les avocats de Mme Tauber ont qualifié les habitudes de dépenses de M. Tauber 
de quelque peu excentriques. M. Tauber considère simplement que ses dépenses 
reflètent ce à quoi il tient dans la vie. Il désapprouve totalement la façon dont son 
ex-femme dépense son argent. Il n’y a aucun doute qu’il pourrait aisément se permettre 
de payer les sommes qu’elle réclame. Selon ses états financiers les plus récents déposés 
en vue du procès, ses revenus actuels se chiffrent à un peu moins de 1,4 million de 
dollars par année. Même en continuant à verser le montant de 11 000 $ net par mois 
qu’il verse actuellement au titre de la pension alimentaire, il afficherait un excédent 
mensuel d’un peu plus de 40 000 $, soit près d’un demi-million de dollars par année. 

[27] Mme Tauber est d’avis que Sam ne devrait pas avoir à souffrir simplement parce 
que ses parents se sont séparés. Elle laisse entendre que le maintien d’un écart marqué 
de style de vie entre le sien et celui de M. Tauber ne serait pas dans l’intérêt de Sam. 
Puisque son père peut se permettre ce qu’il y a de mieux, elle estime que Sam a droit 
lui aussi à ce qu’il y a de mieux, et que cela devrait se refléter dans la pension 
alimentaire pour enfants qui lui est accordée. Elle affirme également que sa propre 
capacité à gagner un revenu a été altérée de façon permanente par suite de la naissance 
de Sam, ce qui, selon elle, lui donne droit à une pension alimentaire pour conjoint pour 
elle-même, sous forme d’un montant forfaitaire et de versements périodiques. Elle 
estime que la courte durée du mariage — à peine 18 mois — est un facteur moins 
important que d’autres dans le cas de la pension alimentaire pour conjoint. 

[28] M. Tauber admet qu’il veut ce qu’il y a de mieux pour son fils. Il mérite un bon 
logement et il est important qu’il ait toutes les chances de s’épanouir comme personne. 
M. Tauber se dit prêt à payer une pension alimentaire pour enfants [TRADUCTION] 
« dans les limites du raisonnable ». Les parties ne s’entendent pas sur ce qui est 
raisonnable. M. Tauber remet en question les valeurs de Mme Tauber en ce qui concerne 
Sam. Il considère que le camp de jour qu’elle a choisi pour Sam est [TRADUCTION] 
« trop cher ». Il considère que le fait qu’elle donne à Sam la possibilité de manger des 
aliments comme des sushis, de la pieuvre et du homard est excessif et inutile. Il lui 
reproche de dépenser beaucoup trop pour les vêtements et les chaussures de Sam. Il 
n’est pas d’accord avec les lieux choisis par Mme Tauber pour passer ses vacances avec 
Sam, et ne trouve pas raisonnable qu’elle emmène la bonne d’enfants avec eux en 



 

 

vacances, pour lui donner un peu de répit dans la garde de Sam. M. Tauber ramène tout 
cela à une question de valeurs. Il affirme que ce n’est pas une question d’argent, et que 
si Sam vivait avec lui, il ne dépenserait pas de l’argent pour les mêmes choses que 
Mme Tauber. Il ne voit aucune raison de [TRADUCTION] « gaspiller de l’argent » de la 
sorte pour Sam et refuse catégoriquement de payer plus de 4 000 $ par mois, plus les 
dépenses raisonnables visées à l’art. 7 au profit de Sam. 

[29] Il ne fait aucun doute que les dépenses de consommation de Mme Tauber au cours 
des dernières années ont été extrêmement élevées. Elle a dépensé chaque cent de ce 
qu’elle a reçu en pension alimentaire pour enfants, en plus de ses propres revenus 
modestes et du montant forfaitaire qu’elle a reçu en vertu du contrat de mariage. Elle a 
dépensé 34 000 $ en vêtements pour elle-même l’an dernier. Elle a dépensé des milliers 
de dollars en vêtements pour Sam, y compris une dizaine de paires de chaussures pour 
lui. Elle dépense beaucoup pour l’alimentation, optant pour des viandes et des produits 
biologiques, dans des magasins spécialisés haut de gamme. Elle va souvent au 
restaurant et emmène régulièrement Sam dans des restaurants pour manger de la pizza, 
de la nourriture chinoise, japonaise et thaïlandaise. La bonne d’enfants les accompagne. 
Ils sortent généralement pour goûter des plats qu’elle ne prépare pas à la maison, bien 
qu’elle soit une cuisinière accomplie et prépare également des repas pour sa famille. 
Elle a un entraîneur personnel, achète généreusement des cadeaux extravagants et mène 
une vie assez somptueuse, bien que dans un environnement plus petit et moins luxueux 
que celui de son ex-mari. M. et Mme Tauber sont extravagants chacun à leur façon. 
L’extravagance de M. Tauber concerne principalement sa maison et sa collection 
d’œuvres d’art, tandis que celle de Mme Tauber se traduit surtout par des dépenses de 
consommation importantes. Mme Tauber souligne que M. Tauber n’a jamais rien acheté 
du tout pour Sam. Il rétorque qu’il n’a pas besoin de le faire, puisqu’elle gâte tellement 
le garçon. Il n’est pas étonnant que ces deux personnes, qui ont des points de vue si 
opposés sur les dépenses appropriées, n’arrivent pas à s’entendre sur ce que sont des 
dépenses raisonnables dans le cas de Sam. 

[30] En ce qui concerne la question de la pension alimentaire pour conjoint, sur le plan 
factuel, je dois, comme l’a ordonné la Cour d’appel, [TRADUCTION] « déterminer si les 
obligations de l’épouse envers l’enfant l’empêchent de poursuivre sa carrière au même 
rythme qu’avant son mariage et la naissance de l’enfant. En raison de ces obligations, 
il se peut qu’elle n’ait plus le loisir d’accepter tous les contrats qui lui seraient offerts à 
court préavis ni de travailler autant d’heures que ce qu’exigent certains engagements » 
[par. 45]. J’accepte la description que Mme Tauber a donnée des exigences du type de 
travail qu’elle faisait avant la naissance de Sam. Je reconnais également qu’elle n’est 
plus sur le marché du travail depuis la naissance de Sam. Elle exerce une profession 
très concurrentielle et il ne fait aucun doute qu’elle a perdu une partie de l’avantage 
qu’elle avait sur ses concurrents. Depuis le premier jugement de première instance, à 
l’issue duquel elle a été déboutée de sa demande de pension alimentaire pour conjoint, 
Mme Tauber a tenté de relancer sa carrière. 



 

 

[31] Mme Tauber a témoigné que, depuis qu’elle a quitté l’avenue Dunvegan, elle a une 
bonne d’enfants à temps plein pour l’aider à prendre soin de Sam et à gérer la maison. 
Peu de temps après avoir emménagé dans sa propre maison, elle a commencé à travailler 
un peu. Elle n’était plus sur le marché du travail depuis un certain temps et trouvait cela 
difficile avec un enfant. Elle a continué à allaiter Sam jusqu’à ce qu’il ait 14 mois et, 
tout naturellement, elle a eu du mal à trouver un travail adapté à l’emploi du temps de 
son fils. Toutefois, dès qu’elle le pouvait, elle acceptait du travail. En 1998, les revenus 
bruts qu’elle a tirés de son travail s’élevaient à un peu moins de 16 500 $, ce qui est loin 
des 94 000 $ d’honoraires qu’elle a gagnés en 1996, l’année du mariage. Même cette 
année-là, elle avait diminué quelque peu sa charge de travail, en raison des exigences 
posées par les rénovations de la maison, ainsi que des congés qu’elle avait pris pour se 
préparer en vue du mariage et de la lune de miel. Mme Tauber a témoigné qu’en 1996, 
elle n’avait pas du tout travaillé au cours des mois de mai et de juillet et qu’elle n’avait 
travaillé qu’une partie du mois d’août et avait réduit sa charge de travail à l’automne, 
période pendant laquelle son mari et elle essayaient de concevoir un enfant. Comme je 
l’ai déjà signalé, lorsque Mme Tauber est tombée enceinte à l’automne 1996, les nausées 
et la fatigue provoquées par sa grossesse ont également nui à sa capacité de travailler. 
Je pense que si elle avait travaillé à un rythme constant tout au long de l’année, elle 
aurait probablement gagné 15 à 20 % de plus, ce qui aurait porté son revenu brut à plus 
de 120 000 $. En comparaison, en 2000, son chiffre d’affaires brut s’élevait à un peu 
plus de 69 000 $. Si l’on tient compte des factures de décembre payées au début de 
l’année, son revenu total brut pour 2000 était légèrement inférieur à 78 000 $. Suivant 
sa déclaration de revenus, il en est résulté un revenu net de 25 000 $. Il ne fait aucun 
doute que Mme Tauber a été en mesure d’amortir un grand nombre de dépenses pour 
lesquelles elle bénéficie de certains avantages personnels. Quels que soient ces 
avantages, je trouve plus utile de comparer ses revenus bruts au fil des ans, afin 
d’évaluer plus raisonnablement les incidences que la naissance de Sam a eues sur sa 
capacité de gagner sa vie. 

[32] Mme Tauber a parlé d’un contrat qu’elle s’était sentie obligée de refuser en raison 
de ses responsabilités envers Sam. Il s’agissait d’un contrat de tournage d’un catalogue 
à Chicago, qui impliquait six semaines de tournage, deux semaines de « préparation » 
et une semaine de travail au retour. Même si ce contrat aurait sans nul doute été lucratif, 
il n’était pas déraisonnable qu’elle refuse un mandat qui l’aurait éloigné de Sam durant 
environ huit semaines. Mme Tauber est maintenant la styliste accessoiriste principale du 
magazine À bon verre, bonne table, publié par la Régie des alcools de l’Ontario. Il s’agit 
d’un poste contractuel, et elle ignore s’il sera renouvelé. Il s’agit d’un poste à temps 
partiel, et Mme Tauber estime qu’avec cette charge de travail et ses responsabilités à la 
maison, elle est déjà très occupée. Elle a toutefois cherché d’autres occasions, dont un 
contrat qu’elle n’a pas obtenu. Mme Tauber estime qu’elle ne peut pas accepter des 
mandats pour de grosses campagnes publicitaires ou des contrats qui l’obligent à se 
rendre sur place, en raison des heures de travail. Elle ne fait pas non plus de travail à la 



 

 

télévision ni de campagnes publicitaires, à cause des horaires de travail. Par conséquent, 
elle a réduit l’envergure de son travail. 

[33] Mme Tauber a toutefois maintenant l’intention de réduire encore plus sa charge de 
travail, qui est déjà réduite, pour devenir une mère au foyer à temps plein. Elle n’a pas 
l’intention de se passer des services de la bonne d’enfants. À mon avis, son projet de 
travailler moins n’est pas raisonnable. Elle peut compter sur une aide à temps plein à 
domicile. Sa domestique nettoie, fait la lessive, aide aux repas et fait la vaisselle. À 
l’occasion, elle promène le chien et va chercher Sam à l’école ou à ses activités, et 
effectue d’autres tâches diverses dans la maison. Sam est à l’école maternelle la moitié 
de la journée. Bien que cela ne donne pas à Mme Tauber un grand espace de temps 
ininterrompu pour poursuivre sa carrière, j’estime qu’avec l’aide de sa bonne d’enfants, 
elle est en mesure de continuer à travailler au moins autant qu’en 2000, sans nuire 
indûment à sa relation avec Sam et au besoin de celui-ci de pouvoir raisonnablement 
compter sur la présence de sa mère. 

[34] Nul doute que Sam est malheureux lorsque sa mère n’est pas immédiatement 
disponible lorsqu’il a besoin d’elle. Mme Tauber dit qu’il pleure parfois lorsqu’elle part 
travailler et qu’il refuse d’aller au lit quand il sent qu’elle est épuisée et stressée. Dans 
le cadre de son travail, il y a beaucoup d’imprévus, notamment en ce qui concerne le 
nombre d’heures de travail qu’elle doit effectuer. Il est toujours stressant, après être 
rentré du travail, de faire les repas, de s’occuper d’un enfant et de se préparer pour le 
lendemain. Mme Tauber trouve cela épuisant et stressant. Cela ne la soustrait toutefois 
pas à son obligation de faire des efforts raisonnables pour contribuer à subvenir à ses 
propres besoins. Je pense que Mme Tauber peut vraisemblablement continuer à gagner 
les mêmes revenus qu’en 2000, à savoir un chiffre d’affaires brut d’environ 78 000 $, 
ce qui correspond à une baisse d’environ 35 % par rapport à ce qu’elle était en mesure 
de générer avant le mariage et la naissance de Sam. La nature de sa profession et les 
exigences du type de travail qu’elle effectuait auparavant à la télévision et en publicité 
sont contre-indiquées en raison du jeune âge de Sam et des exigences de sa situation de 
mère monoparentale. L’aide de la bonne d’enfants allège dans une certaine mesure ces 
exigences. La bonne d’enfants ne peut toutefois remplacer Mme Tauber en tant que mère 
de Sam. C’est encore elle qui doit planifier, organiser et orchestrer les journées de Sam, 
les besoins de la maisonnée et tout ce que cela comporte. La naissance de Sam a eu un 
impact important sur la capacité de travail de Mme Tauber. 

[35] Le fait que Mme Tauber a interrompu l’exercice d’une profession très 
concurrentielle pendant que Sam était en bas âge a probablement aussi eu un impact sur 
son cheminement de carrière et sa capacité de gagner sa vie. Il ne s’agit pas d’un impact 
qui peut être facilement calculé. Je relève toutefois que de 1994 à 1996, les revenus 
bruts de son entreprise ont connu une hausse constante. La déclaration de revenus de 
1994 de Mme Tauber faisait état de ses revenus jusqu’au 31 janvier de cette année-là. 
Ses facturations brutes pour cette période s’élevaient à 54 000 $. En 1995, en raison de 



 

 

modifications apportées à la législation fiscale, elle a inclus deux années de revenus. 
Pour la première période, ses facturations étaient de 56 000 $ et, pour la seconde, elles 
étaient passées à 73 000 $. En 1996, ses revenus bruts étaient de 96 000 $. À tout le 
moins au cours des années en question, ses revenus bruts ont augmenté à un rythme 
d’environ 30 % par année. Si elle avait continué à ce rythme, sans que la naissance de 
Sam ne nuise à son entreprise, elle pourrait fort bien gagner maintenant 270 000 $ par 
année. Il est toutefois impossible de savoir si son entreprise aurait poursuivi ce rythme 
de croissance. On peut toutefois raisonnablement conclure, en se fondant sur 
l’historique de son entreprise, que ses revenus auraient augmenté dans une certaine 
mesure, d’année en année, si elle avait été en mesure de poursuivre son travail à temps 
plein. Cela est confirmé par l’augmentation constante de ses revenus depuis qu’elle a 
repris le travail à temps partiel en 1998. Encore une fois, entre 1999 et 2000, ses revenus 
bruts ont augmenté d’environ 30 %. Il est évident que le rythme de croissance des 
revenus de Mme Tauber a été réduit par suite de la naissance de Sam et du temps qu’elle 
lui consacre depuis. Je conclus que les obligations actuelles de Mme Tauber envers Sam 
l’empêchent de poursuivre sa carrière au même degré qu’avant son mariage et la 
naissance de Sam. En raison de ses responsabilités, elle n’est plus libre d’accepter tous 
les contrats qui lui sont offerts à court préavis ni de travailler le nombre d’heures que 
certains mandats nécessitent. Sa capacité de gagner un revenu a été considérablement 
réduite. 

[36] C’est dans ce contexte factuel que je passe à l’examen de la pension alimentaire 
pour enfants et de la pension alimentaire pour conjoint. 

LES QUESTIONS JURIDIQUES  

[37] Je dois déterminer le montant de la pension alimentaire pour enfants et trancher la 
question du droit de Mme Tauber, le cas échéant, à une pension alimentaire pour 
conjoint. Pour ce qui est de la pension alimentaire pour enfants, je dois déterminer le 
revenu de M. Tauber, aux fins de la pension alimentaire pour enfants prévue par les 
Lignes directrices fédérales sur les pensions alimentaires pour enfants, et je dois 
également tenir compte de l’interaction entre « le montant prévu dans la table 
applicable » et les dépenses visées à l’art. 7, dans le contexte du montant global de la 
pension alimentaire pour enfants. Sur la question de la pension alimentaire pour 
conjoint, je dois tenir compte de tous les objectifs énoncés dans la Loi sur le divorce en 
ce qui concerne les pensions alimentaires pour conjoint. M. Tauber est d’avis que je 
suis lié par certaines des conclusions de fait tirées par le juge de première instance lors 
du premier procès. Je dois donc également déterminer la mesure dans laquelle, le cas 



 

 

échéant, le principe de l’autorité de la chose jugée s’applique dans les circonstances de 
l’espèce. 

Le principe de l’autorité de la chose jugée 

[38] M. Tauber soutient que je suis liée par les conclusions de fait suivantes qui ont été 
tirées lors du premier procès :  

a) Mme Tauber est jeune et en bonne santé et a une capacité avérée de gagner un 
revenu (par. 27); 

b) le budget initial de Mme Tauber était une « liste de souhaits » (par. 25) et, si ce 
budget était une liste de souhaits, le budget plus complet qu’elle a soumis dans le 
présent procès doit l’être aussi; 

c) comme le juge Jennings a rejeté la demande de pension alimentaire rétroactive, 
la demande de pension alimentaire rétroactive pour conjoint ne peut être fondée. 

Je ne suis pas de cet avis. Les trois « conclusions de fait » en question se rapportent 
directement aux questions relatives à la pension alimentaire pour conjoint et à la pension 
alimentaire pour enfants. La Cour d’appel a ordonné la tenue d’un nouveau procès sur 
ces questions. Elle a souligné que, comme il s’estimait lié par la décision rendue par la 
Cour d’appel dans l’affaire Francis c. Baker, le juge de première instance avait tiré peu 
de conclusions de fait au sujet de la situation de l’enfant, et notamment sur ses 
ressources et ses besoins. La Cour a déclaré ceci : [TRADUCTION] « [o]n nous demande 
en fait de procéder à une nouvelle évaluation sans avoir vu les parties témoigner et sans 
disposer de renseignements financiers à jour » (par. 42; non souligné dans l’original). 
Il est évident que la Cour voulait que ces questions soient tranchées en fonction de la 
preuve présentée au cours du présent procès, en tenant compte de la situation actuelle 
de Sam et des parties, et non de celle constatée il y a plus de deux ans par le premier 
juge. Je dois évaluer les faits tels qu’ils ont été présentés lors du présent procès 
de novo, et j’estime par conséquent que je ne suis liée par aucune des conclusions du 
premier procès. Cela est d’autant plus vrai qu’en ordonnant la tenue d’un nouveau 
procès, la Cour d’appel a précisé qu’elle n’avait pas besoin de déterminer si le juge de 
première instance avait commis une erreur dans son appréciation de la preuve. À défaut 
d’acceptation claire par la Cour d’appel des conclusions de fait tirées par le juge de 
première instance, je ne peux pas me considérer liée par elles. 



 

 

Calcul de la pension alimentaire pour enfants en vertu des Lignes directrices fédérales 
sur les pensions alimentaires pour enfants 

[39] La méthode de calcul de la pension alimentaire pour enfants prévue par les 
Lignes directrices comporte les étapes suivantes, une fois que les modalités de garde 
sont connues : 

a) déterminer le revenu du parent qui n’a pas la garde (art. 16 à 20) 

b) appliquer, par présomption, le montant prévu dans la table applicable et tout 
montant prévu à l’art. 7 pour les dépenses extraordinaires (al. 3(1)a) et b) et art. 7) 

c) si le revenu du parent qui n’a pas la garde est supérieur à 150 000 $ : 

(i) appliquer le montant déterminé en application de l’art. 3 (le montant prévu 
dans la table applicable et tout montant prévu à l’art. 7); 

(ii) si le tribunal est d’avis que ce montant n’est pas indiqué : 

(i) pour les premiers 150 000 $, le montant prévu dans la table applicable, 

(ii) pour l’excédent, « tout montant que le tribunal juge indiqué compte 
tenu des ressources, des besoins et, d’une façon générale, de la situation 
des enfants en cause, ainsi que de la capacité financière de chaque époux 
de contribuer à leur soutien alimentaire », 

(iii) le cas échéant, le montant déterminé en application de l’article 7 
(al. 4b)). 

[40] Dans l’arrêt Francis c. Baker, la Cour suprême du Canada a énoncé les principes 
dont le tribunal doit tenir compte dans le cas de conjoints débiteurs qui gagnent plus de 
150 000 $ par année. De plus, dans l’arrêt Metzner v. Metzner7, la Cour d’appel de la 
Colombie-Britannique propose un résumé utile en neuf points des motifs de la Cour 
suprême dans l’affaire Francis c. Baker. Au paragraphe 30 de l’arrêt Metzner, la Cour 
écrit : 

[TRADUCTION] 

Si j’ai bien compris ses motifs, la Cour a appliqué les principes suivants : 

1) Dans tous les cas, le législateur a voulu qu’il existe une présomption en 
faveur des montants prévus dans les tables (par. 42). 



 

 

2) Les montants prévus dans les Lignes directrices peuvent être majorés ou 
diminués en vertu de l’art. 4 uniquement si la partie qui demande un tel 
rajustement a réfuté la présomption selon laquelle le montant prévu dans la 
table applicable est indiqué (par. 42). 

3) Il doit y avoir une raison convaincante de modifier les montants prévus 
dans les Lignes directrices (par. 43). 

4) Le législateur a expressément énuméré au sous-al. 4b)(ii) les facteurs qui 
sont pertinents pour déterminer si les montants prévus dans les tables sont 
indiqués ou non et s’il y a lieu de s’en écarter (par. 44). 

5) Ce n’est qu’après avoir examiné toutes les circonstances de l’affaire, y 
compris les facteurs expressément énumérés au sous-al. 4b)(ii), que les 
tribunaux devraient conclure que les montants prévus dans les tables ne sont 
pas indiqués et rédiger des ordonnances alimentaires au profit des enfants qui 
conviennent davantage (par. 44). 

6) Le sous-alinéa 4b)(ii) insiste sur l’importance de la situation réelle des 
enfants. Aucun élément particulier de l’objectif législatif général ne doit se 
voir accorder plus d’importance que la situation réelle des enfants (par. 39). 
Pour interpréter correctement l’art. 4, il faut soupeser les objectifs de 
prévisibilité, d’uniformité et d’efficacité en fonction des objectifs d’équité, 
de souplesse et de reconnaissance des « ressources, des besoins et, d’une 
façon générale, de la situation réels des enfants » (par. 40). 

7) Même si le paiement d’une pension alimentaire pour enfants entraîne 
indéniablement une certaine forme de transfert de richesse aux enfants et 
procure souvent un avantage indirect au parent gardien, il faut garder à 
l’esprit les objectifs des pensions alimentaires pour enfants. Les Lignes 
directrices n’ont pas remplacé la Loi sur le divorce, qui prévoit que l’objectif 
de la pension alimentaire pour enfants est de subvenir aux besoins des enfants 
et non pas de subvenir à ceux du conjoint ou d’effectuer l’égalisation du 
ménage (par. 41). 

8) Le tribunal doit avoir à sa disposition tous les renseignements nécessaires 
pour évaluer le caractère indiqué d’un montant en vertu de l’art. 4. Si la 
preuve produite est un budget de dépenses des enfants, il faut tenir compte 
de « la situation économique particulière des personnes à revenu élevé ». 

9) Pour démontrer que des dépenses sont déraisonnables, le parent débiteur 
doit prouver que les dépenses pour enfants inscrites au budget sont si élevées 
qu’elles [TRADUCTION] « débordent le cadre généreux à l’intérieur duquel un 



 

 

désaccord raisonnable est possible » (Bellenden v. Satterthwaite, [1948] 1 
All E.R.  343 (C.A.), à la p. 345). 

L’analyse doit donc commencer par la détermination du montant prévu dans la table 
applicable. Pour ce faire, je dois d’abord déterminer le revenu actuel de M. Tauber, à la 
lumière des paramètres énoncés aux articles 16 à 20 des Lignes directrices fédérales 
sur les pensions alimentaires pour enfants 

Quel est le revenu de M. Tauber aux fins de la pension alimentaire pour enfants ? 

[41] Le revenu de M. Tauber se compose principalement de son salaire, d’une prime et 
de revenus d’intérêts et de dividendes. Le principal point de discorde entre les parties 
concerne les modalités d’inclusion de la prime dans le revenu de M. Tauber et le 
moment où elle doit y être incluse. Il a reçu d’importantes primes. Pour comprendre le 
problème, il est nécessaire de bien saisir comment fonctionne l’entreprise. Les 
vérificateurs de l’entreprise sont les mêmes depuis une trentaine d’années. La clôture 
de l’exercice de la société coïncide avec la fin de l’année civile. Pendant l’année, 
M. Tauber touche un salaire modeste d’environ 60 000 $. Lorsqu’ils dressent les états 
financiers à la fin de l’année, les vérificateurs déterminent le montant de la prime qui 
sera versée à M. Tauber. Le calcul de la prime dépend du montant d’argent qui 
permettra à l’entreprise de maintenir son revenu imposable dans les limites permises 
par la Loi de l’impôt sur le revenu, L.R.C. (1985), ch. 1 (5e suppl.). La prime pour une 
année donnée n’est déterminée que bien après le premier trimestre de l’exercice suivant, 
et elle est effectivement versée à M. Tauber vers le mois de juin de cette année-là. Ainsi, 
pour l’exercice 1998, la société a déclaré une prime de 2,4 millions de dollars en faveur 
de M. Tauber, qu’elle ne lui a versée qu’en juin 1999, et que M. Tauber n’a incluse dans 
son revenu aux fins de l’impôt qu’en 1999. 

[42] Là encore, chaque partie a fait témoigner un expert sur la question de la 
détermination du revenu de M. Tauber en vertu des Lignes directrices. 
Andrew Freedman, évaluateur d’entreprises expérimenté et expert en services de 
soutien au contentieux, a témoigné pour M. Tauber. Wayne Rudson, également 
expérimenté et expert, a témoigné pour Mme Tauber. Chaque expert a soumis son 
rapport. La différence fondamentale entre eux réside dans la façon dont chacun traite la 
prime. 

La prime devrait-elle être considérée dans l’année où elle est déclarée ou dans celle où 
elle est gagnée ? 

[43] M. Rudson est d’avis que la prime devrait être incluse dans le revenu de M. Tauber 
dans l’année où elle est versée et reçue. M. Freedman estime pour sa part que la prime 
devrait être théoriquement incluse dans le revenu de M. Tauber dans l’année où elle est 
déclarée, de manière que le revenu personnel de M. Tauber suive de plus près celui de 



 

 

la société. Toutes ces considérations n’auraient eu que peu d’importance si la prime de 
M. Tauber n’avait pas connu une chute vertigineuse au cours de l’exercice de la société 
Ever-Reddy se terminant le 31 décembre 2000. Au cours de cet exercice, l’entreprise 
avait accumulé une prime 1,331 million de dollars, mais M. Tauber ne l’a reçue qu’en 
juin 2001 et la déclarera comme revenus réalisés en 2001 dans sa déclaration de revenus 
de 2001. Selon M. Freedman, les primes devraient être comptabilisées dans l’année où 
elles sont déclarées; il ramènerait donc le revenu de M. Tauber pour 2000 de 
2 959 168 $ — le montant qu’il a déclaré — à 1 514 268 $. Il laisse entendre que ce 
revenu « rajusté » pour l’année 2000 est le revenu de M. Tauber aux fins de la 
détermination de la pension alimentaire pour enfants. Avec le plus grand respect pour 
les connaissances et l’expertise de M. Freedman, je ne partage pas son opinion. Les 
articles 16 à 20 des Lignes directrices fédérales sur les pensions alimentaires pour 
enfants établissent la base du calcul du revenu aux fins des Lignes 
directrices. L’article 16 dispose : 

16. Sous réserve des articles 17 à 20, le revenu annuel de l’époux est déterminé au 
moyen des sources de revenus figurant sous la rubrique « Revenu total » dans la 
formule T1 Générale établie par l’Agence des douanes et du revenu du Canada, et 
est rajusté conformément à l’annexe III. 

[44] Le paragraphe 2(3) des Lignes directrices dispose : 

2(3) La détermination de tout montant aux fins des présentes lignes directrices se 
fait selon les renseignements les plus à jour. 

Il résulte du rapprochement de ces deux dispositions que je dois donc commencer par 
les sources de revenus figurant sous la rubrique « Revenu total » dans la formule T1 
Générale, tout en utilisant les renseignements les plus à jour. Le procès s’est terminé 
exactement au milieu de l’année 2001. La pension alimentaire pour enfants est 
prospective et doit être payée en fonction des revenus actuels ou à venir. La loi indique 
clairement qu’on ne doit pas tenir compte des revenus antérieurs. Le tribunal doit 
déterminer ce que le conjoint débiteur gagnera, et non ce qu’il gagnait auparavant8. Si 
j’acceptais l’analyse de M. Freedman, je ne serais pas en mesure de déterminer le 
revenu actuel de M. Tauber pour 2001 avant la fin du mois de décembre, lorsque 
l’entreprise déterminera la prime de 2001 à verser en 2002. Selon M. Freedman, la 
prime déclarée dans les états financiers de 2001 de l’entreprise serait incluse dans le 
revenu de 2001 de M. Tauber sur le plan fiscal, ce qui contredit carrément les Lignes 
directrices et le traitement fiscal de la prime. J’estime que le point de départ approprié 
pour déterminer le revenu de M. Tauber consiste à utiliser ses déclarations de revenus, 
avec la prime déclarée. Je refuse de procéder au rajustement suggéré par M. Freedman. 
Il propose ce rajustement dans le but de corriger le « décalage » entre les bénéfices 
d’Ever-Reddy et le revenu personnel de M. Tauber. Or, les Lignes directrices fédérales 
sur les pensions alimentaires pour enfants n’exigent pas qu’il y ait une 



 

 

« correspondance » entre les bénéfices de la société contrôlée par le conjoint débiteur 
et son revenu personnel. Les Lignes directrices ne prévoient aucun rajustement 
spécifique permettant ce type de réaffectation des primes. 

[45] En laissant la prime dans l’année où elle est reçue, le revenu de M. Tauber s’établit 
comme suit pour les trois dernières années d’imposition : 

2000 2 959 168 $ 
1999 2 953 099 $ 
1998 2 546 297 $ 

Pour déterminer le revenu de M. Tauber aux fins de la pension alimentaire pour enfants, 
je dois toutefois utiliser les renseignements les plus récents. Bien que dans son exposé 
introductif, Me David ait laissé entendre qu’il est [TRADUCTION] « impossible de 
déterminer son revenu pour 2001 », je ne suis pas de cet avis. Les Lignes 
directrices m’obligent à le faire. Il est clair que, pour 2001, la prime de M. Tauber 
n’était que de 1 331 000 $ et qu’elle lui a été versée en juin de cette année-là. Son revenu 
d’emploi actuel serait vraisemblablement de 57 200 $, selon la déclaration de revenus 
pro forma pour 2001 préparée par ses comptables. Il est admis que rien n’empêcherait 
M. Tauber d’augmenter son salaire de base, ou même de se verser une nouvelle prime, 
avant la fin de l’année, augmentant ainsi son revenu de 2001 au-delà de ce qui est 
indiqué dans la déclaration pro forma. Toutefois, compte tenu de la tendance historique 
des états financiers de la société, je ne suis pas convaincue qu’il existe une probabilité 
raisonnable que l’une ou l’autre de ces possibilités se concrétise. Les estimations 
contenues dans la déclaration pro forma concernant les dividendes et les revenus de 
placements correspondent à la structure historique des revenus de M. Tauber et 
semblent donc raisonnables. J’accepte que la déclaration de revenus pro forma de 2001 
représente le revenu de M. Tauber, calculé conformément à l’art. 16 et au par. 2(3) des 
Lignes directrices, et je pars donc du principe que son revenu actuel est de 1 472 200 $. 

Le revenu de M. Tauber devrait-il être rajusté en vertu des art. 17 et 19 des Lignes 
directrices fédérales sur les pensions alimentaires pour enfants ? 

[46] Après avoir déterminé le revenu actuel de M. Tauber en application de l’art. 16, 
je dois maintenant me demander si ce montant correspond à « la détermination la plus 
équitable » de son revenu. Après avoir tenu compte des dispositions des art. 17 à 19 des 
Lignes directrices, comme l’art. 16 m’y oblige, je suis d’avis qu’il ne s’agit pas de la 
détermination la plus équitable. 

[47] Le paragraphe 17(1) des Lignes directrices dispose : 

17(1) S’il est d’avis que la détermination du revenu annuel de l’époux en 
application de l’article 16 ne correspond pas à la détermination la plus équitable, 



 

 

le tribunal peut, compte tenu du revenu de l’époux pour les trois dernières années, 
déterminer une somme équitable et raisonnable en fonction de toute tendance ou 
fluctuation du revenu au cours de cette période ou de toute somme non récurrente 
reçue au cours de celle-ci. 

Le revenu de M. Tauber a connu une augmentation constante de 1998 à 2000, mais ce 
dernier prévoit une baisse importante en 2001. Il attribue cette situation d’une part à 
l’acquisition récente par sa société de nouveaux équipements importants, ce qui a 
entraîné une ponction sur l’entreprise et, d’autre part, à la baisse de plus d’un million 
de dollars de revenus que la société a connue entre 1999 et 2000. M. Tauber attribue 
cette baisse de revenus à l’érosion du marché du CD en raison de l’impact d’Internet et 
du téléchargement de musique à partir de cette source. Je n’ai aucun moyen de savoir 
si les prévisions de M. Tauber quant aux baisses futures seront exactes. Mme Tauber a 
souligné que, dans le cadre de cette procédure, tant lors du premier procès qu’au cours 
du présent procès, M. Tauber a constamment sous-estimé ses revenus. Pour le premier 
procès, il avait également sous-estimé de manière significative le bénéfice brut de 
l’entreprise en 1998 d’environ 1,2 million de dollars, ayant surestimé son coût des 
ventes de 300 000 $. Mme Tauber soulève ces questions pour mettre en doute la fiabilité 
de la déclaration de revenus pro forma de 2001, et soutient que je devrais plutôt 
examiner le revenu historique de M. Tauber au cours des trois dernières années pour en 
arriver à une détermination plus équitable de son revenu. Il n’en demeure pas moins 
que le revenu de 2001 de M. Tauber sera probablement beaucoup moins élevé qu’il ne 
l’était les années précédentes, et je refuse donc d’établir une moyenne de ses revenus 
récents pour arriver à un chiffre annuel plus élevé, comme le demande Mme Tauber. 

[48] Toutefois, la question ne s’arrête pas là. Je dois également tenir compte des art. 18 
à 20 des Lignes directrices, puisque M. Tauber est un actionnaire, administrateur et 
dirigeant de ses sociétés. L’article 18 des Lignes directrices est ainsi libellé : 

18(1) Si l’époux est un actionnaire, administrateur ou dirigeant d’une société, le 
tribunal peut, s’il est d’avis que son revenu annuel déterminé conformément à 
l’article 16 ne correspond pas fidèlement aux sommes disponibles pour payer une 
pension alimentaire pour enfants, tenir compte des situations visées à l’article 17 
et inclure dans le revenu annuel : 

a) soit tout ou partie du montant de profit avant impôt de la société, et de 
toutes autres sociétés avec lesquelles elle est liée, pour la dernière année 
d’imposition;  

b) soit un montant correspondant à la valeur des services qu’il fournit à la 
société, jusqu’à concurrence du montant de profit avant impôt de celle-ci. 



 

 

(2) Aux fins de la détermination du profit avant impôt d’une société en application 
du paragraphe (1), les montants qu’elle paie, au titre notamment des salaires, 
rémunérations, frais de gestion ou avantages, aux personnes avec lesquelles elle a 
un lien de dépendance, ou au nom de celles-ci, sont ajoutés au profit avant impôt 
de la société, à moins que l’époux n’établisse qu’ils sont raisonnables dans les 
circonstances. 

[49] Étant donné que je suis d’avis que la détermination du revenu de M. Tauber en 
application de l’article 16 ne correspond pas à la détermination la plus équitable de son 
revenu, je suis obligée de tenir compte de l’art. 18. Jusqu’à la fin de 2000, le père et la 
mère de M. Tauber étaient tous deux salariés d’Ever-Reddy. Il est admis que la mère de 
M. Tauber n’a pas du tout travaillé pour l’entreprise. Elle touchait un salaire modeste 
de 15 000 $ par année, et tous les frais de sa Jaguar étaient payés par l’entreprise. Le 
père de M. Tauber venait régulièrement au bureau, du moins pendant les mois où il 
n’était pas en vacances en Floride ou ailleurs. Il passait au moins deux mois par année 
à l’extérieur de Toronto. En 1998 et en 1999, il a touché un salaire de 120 600 $ et, en 
2000, il a reçu un salaire de 356 285 $. De plus, toutes les dépenses pour sa Jaguar 
étaient également payées par l’entreprise. Par conséquent, comme l’exige le par. 17(2), 
je dois ajouter la somme de 361 285 $ au profit avant impôt de la société pour 2000, 
sauf si M. Tauber peut démontrer que les paiements qui ont été faits étaient raisonnables 
dans les circonstances. C’est à lui qu’il incombe de faire cette démonstration. Il a 
témoigné qu’il avait été soulagé lorsque son père avait finalement accepté de prendre 
sa retraite et il admet qu’il n’avait pas eu à remplacer son père par un nouvel employé. 
Il ne fait aucun doute que les sommes payées aux parents de M. Tauber n’étaient pas 
du tout raisonnables. M. Freedman, l’expert de M. Tauber, a été engagé pour donner 
son opinion sur le revenu de M. Tauber aux fins de la pension alimentaire pour enfants. 
Il n’a pas fourni d’analyse pour démontrer si ces paiements, qui avaient été faits avec 
un lien de dépendance, étaient ou non raisonnables. Force m’est de conclure que 
M. Tauber ne s’est pas acquitté du fardeau que cet article mettait à sa charge et je vais 
donc ajouter la somme de 361 285 $ au profit avant impôt de 547 252 $ de l’entreprise 
pour 2000, le portant ainsi à 908 537 $. 

[50] Pour déterminer si le profit avant impôt de l’entreprise faisait partie en totalité ou 
en partie des sommes dont disposait M. Tauber, il est utile d’examiner les tendances 
historiques des profits avant impôt de l’entreprise au cours des années précédentes. Pour 
bien faire cette comparaison, il est nécessaire d’apporter les mêmes rajustements aux 
profits avant impôt des années antérieures. Ainsi, les salaires de 135 600 $ qui ont été 
versés aux parents de M. Tauber doivent être ajoutés pour 1998 et 1999. Le profit avant 
impôt rajusté pour ces années devient donc 549 256 $ et 516 280 $ respectivement. Il 
est évident que le niveau actuel des profits avant impôt de l’entreprise est nettement 
plus élevé qu’il ne l’était au cours des années précédentes. Ce fait, conjugué au profil 
de revenu historique de M. Tauber, pourrait donner à penser qu’une partie du profit 
avant impôt actuel de l’entreprise pourrait être de l’argent dont dispose M. Tauber pour 



 

 

payer la pension alimentaire pour enfants. En 1998, les revenus bruts de l’entreprise 
n’étaient que d’environ 300 000 $ supérieurs à ceux de 2000, et pourtant le profit avant 
impôt rajusté est nettement inférieur. Pour ce qui est de savoir si d’autres profits avant 
impôt de l’entreprise constituent des sommes dont dispose M. Tauber, je suis également 
consciente de l’existence d’une importante dépense non récurrente de la société, à 
savoir les honoraires de 90 000 $ qui ont été versés à un consultant en 2000. Cet argent 
serait maintenant à la disposition de M. Tauber. 

[51] Mme Tauber souligne également le fait que l’entreprise de M. Tauber est installée 
dans un immeuble appartenant à son père. M. Tauber loue les locaux de son père. 
Mme Tauber fait valoir que le loyer tombe par conséquent sous le coup du par. 18(2) des 
Lignes directrices en tant que « montant [que la société] paie, au titre notamment [des] 
avantages, aux personnes avec lesquelles elle a un lien de dépendance, ou au nom de 
celles-ci », de sorte que le loyer annuel de 342 470 $ doit être rajouté aux profits avant 
impôt de l’entreprise. Aucune preuve n’a été présentée pour démontrer que le loyer 
payé était raisonnable ou non. Mme Tauber admet qu’un loyer doit être payé, mais elle 
suggère d’augmenter les profits avant impôt de l’entreprise d’un montant arbitraire 
correspondant à la moitié du loyer. Le montant du loyer est demeuré relativement 
constant à environ 250 000 $ par année de 1993 à 1997. Il est passé à un peu plus de 
300 000 $ en 1998, l’année où le présent procès a été intenté, puis à plus de 340 000 $ 
en 1999 et en 2000. Je ne saurais dire si cette hausse constitue un montant raisonnable 
payé à M. Tauber, père, ou un loyer raisonnable reflétant l’état du marché. Il incombait 
à M. Tauber de démontrer que ce paiement était raisonnable. Il ne s’est pas acquitté de 
ce fardeau. Je suis par conséquent d’avis qu’une somme supplémentaire de 40 000 $ 
devrait être rajoutée aux profits avant impôt de l’entreprise pour chacune des années 
1999 et 2000. Le profit avant impôt rajusté de l’entreprise pour l’exercice clos le 
31 décembre 2000 est donc de 948 537 $. 

[52] Selon Mme Tauber, puisque M. Tauber a réduit son effectif, on devrait rajuster le 
profit avant impôt de l’entreprise ou le montant d’argent dont dispose M. Tauber à ce 
titre. On ne m’a soumis aucune preuve démontrant de façon convaincante l’ampleur 
réelle de la réduction de ce poste de dépenses, et il ne s’agit pas d’un rajustement du 
profit avant impôt expressément exigé par les Lignes directrices. Bien que le tribunal 
dispose d’un large pouvoir discrétionnaire pour déterminer le revenu le plus équitable, 
je refuse de faire cet ajustement. La réduction des effectifs a été une mesure prise en 
réponse directe aux conditions actuelles du marché auxquelles l’entreprise faisait face. 
À mon avis, cela ne met pas plus d’argent à la disposition de M. Tauber pour payer la 
pension alimentaire pour enfants. 

[53] Même si le profit avant impôt de l’entreprise est peut-être plus élevé que ce 
qu’indiquent les états financiers, je dois quand même tenir compte de la mesure dans 
laquelle cet argent est réellement disponible pour M. Tauber pour payer la pension 
alimentaire pour enfants. Lorsqu’il a analysé cette question, M. Freedman n’a retenu 



 

 

que le profit avant impôt de 547 252 $ déclaré par l’entreprise pour appuyer son point 
de vue selon lequel si tous les profits avant impôt de l’entreprise étaient utilisés par 
M. Tauber, l’entreprise serait obligée d’emprunter plus de 1,9 million de dollars pour 
financer ses obligations. M. Freedman a fondé sa conclusion sur les hypothèses 
suivantes :  

[TRADUCTION] 

Au cours de l’exercice 2000, Ever-Reddy a déclaré un profit avant impôt de 
547 252 $ (avant déduction des intérêts imputés susmentionnés). Nous ne tenons 
pas compte de l’attribution de ce montant à M. Tauber […] Pour en arriver à cette 
conclusion, nous avons tenu compte de ce qui suit : 

• les dépenses futures prévues … Au cours des six prochains mois, 
l’entreprise devra : 

• faire des achats d’immobilisations (et notamment un achat important);  

• verser la prime accumulée pour M. Tauber dans les états financiers de 
2000 dans les 180 jours de la fin de l’exercice de l’entreprise (c.-à-d. au 
plus tard le 30 juin 2001) et verser peu de temps après l’impôt sur le 
revenu retenu, conformément à la Loi de l’impôt sur le revenu, à défaut 
de quoi Ever-Reddy se verra refuser la déduction de cette dépense. 

Ces déboursés totalisent 2,3 millions de dollars. Comme la trésorerie disponible 
au 31 décembre n’était que de 1 740 000 $, cela représente un manque à gagner 
d’environ 560 000 $. L’entreprise aura besoin de financement pour répondre à ses 
besoins de trésorerie. De plus, si l’on tient pour acquis que l’entreprise devait 
rembourser le prêt d’actionnaire de M. Tauber, un financement supplémentaire 
d’environ 1 430 000 $ sera nécessaire. Si l’on tient compte du total des emprunts 
totaux présumés d’environ 1 990 000 $, il serait imprudent de la part 
d’Ever-Reddy de contracter d’autres dettes et d’engager des frais d’intérêts afin 
de mettre son profit avant impôt à la disposition de M. Tauber. 

[54] M. Freedman examine ensuite la baisse possible des revenus d’Ever-Reddy, en se 
fondant à la fois sur la baisse de revenu subie en 2000, par rapport à la même période 
en 1999, et sur la légère baisse de revenu constatée au premier trimestre de 2001, par 
rapport à la même période en 2000. M. Freedman conclut qu’aucune partie du profit 
avant impôt de l’entreprise n’est raisonnablement disponible pour M. Tauber. 
M. Freedman omet de tenir compte en premier lieu des rajustements aux profits avant 
impôt que j’ai dû faire. Le profit avant impôt rajusté selon les Lignes directrices est de 
948 537 $, soit environ 400 000 $ de plus que le chiffre utilisé par M. Freedman. De 
plus, il est vrai qu’au 31 décembre 2000, l’entreprise envisageait d’importants achats 
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d’équipements. Elle n’avait cependant pas encore commandé ces équipements. Elle a 
procédé à ces achats tout au long du déroulement du procès. Cependant, comme l’a 
souligné M. Rudson, entre le 31 décembre 2000 et la date à laquelle une balance de 
vérification a été préparée pour l’entreprise pour la période se terminant le 
31 mars 2001, l’encaisse de la société est passée de la somme de 1 740 000 $ 
mentionnée par M. Freedman, à 2 552 000 $ au 31 mars 2001, soit une augmentation de 
plus de 800 000 $ en liquidités disponibles. Si l’entreprise connaissait des 
augmentations semblables de ses réserves de trésorerie au cours du trimestre suivant, 
avant l’achat des équipements, un montant supplémentaire de 800 000 $ serait 
disponible. M. Tauber n’a pas fourni de chiffres à jour concernant les liquidités de 
l’entreprise au 31 mars. 

[55] S’il est vrai que l’entreprise doit verser la prime à M. Tauber et qu’elle a toujours 
remboursé le prêt d’actionnaire de ce dernier, l’analyse de M. Freedman ne tient pas 
compte de l’autre réalité historique de l’entreprise, à savoir que M. Tauber prête de 
nouveau une partie ou la totalité de sa prime actuelle à l’entreprise. Ainsi, tout en 
recevant un remboursement de son prêt d’actionnaire et en percevant sa prime, 
M. Tauber prête par ailleurs à nouveau une partie importante de ces sommes à 
l’entreprise. À mon avis, l’analyse de M. Freedman comporte un élément de double 
comptabilisation. Cela ne veut toutefois pas dire que M. Tauber pouvait retirer la totalité 
des profits avant impôt de l’entreprise sans nuire aux activités de cette dernière. 
Lorsqu’il envisage de rajuster le revenu en vertu de l’art. 18 des Lignes directrices, le 
tribunal doit trouver un équilibre entre la poursuite des activités de l’entreprise et la 
détermination d’un montant de revenu qui correspond fidèlement aux sommes 
disponibles pour permettre au conjoint débiteur de payer une pension alimentaire pour 
enfants. 

[56] Lorsque je considère tous ces facteurs, y compris la baisse possible des revenus 
globaux de l’entreprise, j’estime qu’il est raisonnable d’ajouter la somme de 100 000 $ 
au revenu de M. Tauber au titre du montant rajusté de profit avant impôt de l’entreprise 
dont il dispose. Bien que ce chiffre puisse être considéré comme trop modeste, je suis 
conscient de la prudence avec laquelle M. Tauber a géré son entreprise sur le plan 
financier et de ses craintes très réelles de subir une baisse importante de revenus. 
Comme M. Tauber sera tenu, aux termes des Lignes directrices, de fournir chaque 
année des renseignements sur son revenu, on saura bientôt si ses appréhensions étaient 
fondées ou non. 

[57] Je passe maintenant à la question de savoir s’il y a des raisons d’imputer un revenu 
à M. Tauber en vertu de l’art. 19 des Lignes directrices. M. Freedman a souligné que 
l’entreprise doit beaucoup d’argent à M. Tauber sous forme de prêts d’actionnaire, mais 
qu’elle ne lui verse pas d’intérêts sur le solde impayé. MM. Freedman et Rudson 
conviennent tous deux qu’il y a lieu d’attribuer un taux de rendement raisonnable à 
M. Tauber en vertu de l’al. 19(1)e) des Lignes directrices, qui permet au tribunal 



 

 

d’attribuer un revenu lorsque les biens du conjoint ne sont pas raisonnablement utilisés 
pour générer un revenu. Au 31 décembre 2000, l’entreprise devait 1 429 670 $ à 
M. Tauber. Les experts s’entendent pour dire qu’il devrait y avoir un intérêt imputé sur 
le solde du prêt au 31 décembre de chaque année, en fonction des taux des bons du 
Trésor à six mois publiés dans la Revue de la Banque du Canada à la fin de chaque 
année. À la fin de décembre 2000, le taux en vigueur était, selon M. Rudson, de 5,6 %. 
J’accepte ce taux comme étant le taux approprié à appliquer. En conséquence, la somme 
de 80 061,52 $ (arrondie à 80 000 $) doit être ajoutée au revenu actuel de M. Tauber. 

Quel est le montant prévu dans la table applicable ? 

[58] Le revenu de M. Tauber, aux fins des Lignes directrices et, partant, le montant 
prévu dans la table applicable, est le suivant : 

Revenu déterminé en vertu de l’art. 16 1 472 200 $ 
Partie du profit avant impôt de l’entreprise 
(al. 18(1)a)) 

   100 000 $ 

Revenu d’intérêt imputé (al. 19e))      80 000 $ 
REVENU TOTAL 1 652 200 $ 
MONTANT PRÉVU PAR LA TABLE 
APPLICABLE DES LIGNES DIRECTRICES 

      11 173 $ 

Peut-on dire que le montant prévu dans la table applicable « n’est pas indiqué » ? 

[59] Comme l’a déclaré la Cour suprême dans l’arrêt Francis c. Baker et comme les 
tribunaux l’ont répété dans d’autres affaires, et notamment dans l’arrêt Metzner9, 
il existe une présomption en faveur des montants prévus dans les tables. Je dois donc 
présumer que le chiffre de 11 171 $ par mois est exact. En l’espèce, le montant prévu 
dans la table applicable ne peut être réduit en application de l’art. 4 que si M. Tauber a 
réfuté la présomption suivant laquelle le montant prévu dans la table applicable est le 
montant indiqué. Pour ce faire, il doit présenter des éléments de preuve clairs et 
convaincants, eu égard aux facteurs énumérés au sous-al. 4b)(ii). M. Tauber laisse 
entendre qu’il a déjà réfuté la présomption, en raison des conclusions de la 
Cour d’appel. À la lecture des motifs de la Cour, force m’est de conclure que M. Tauber 
a effectivement réfuté la présomption, en se basant sur le montant de 17 000 $ par mois 
prévu dans la table applicable, qui était lui-même basé sur son revenu de 2,5 millions 
de dollars par année. La Cour a reconnu, au par. 40, que [TRADUCTION] « cela ne 
signifie pas nécessairement qu’au final, un montant qui se rapproche de celui prévu 
dans la table applicable ne pourrait pas être accordé ». Cela me donne à penser qu’en 
ce qui concerne le chiffre de 17 000 $ par mois, la présomption en faveur du montant 
prévu dans la table applicable a été réfutée. Je ne peux toutefois pas conclure que cela 
va jusqu’à signifier que M. Tauber a réfuté la présomption relative au montant prévu 
dans la table applicable peu importe ce que pourrait être ce montant. Une telle 



 

 

conclusion ferait en sorte que M. Tauber serait réputé avoir réfuté la présomption, que 
son revenu soit de 150 001 $ ou d’un montant supérieur à cette somme. Compte tenu de 
la mise en garde faite par la Cour d’appel au par. 2 de ses motifs suivant laquelle ceux-
ci [TRADUCTION] « ne s’appliqueront que lorsque le revenu du conjoint débiteur se 
rapproche davantage de la barre des 150 000 $ », cela ne peut être le résultat escompté. 
Je conclus donc, d’après les faits présentés lors du présent procès, qu’étant donné le 
revenu considérablement réduit de M. Tauber et de la réduction concomitante du 
montant prévu dans la table applicable, il lui incombe toujours de réfuter la présomption 
en faveur du montant prévu dans la table applicable. 

[60] Les deux parties ont chacune préparé un « budget relatif aux besoins de l’enfant » 
dans lequel chacune expose ce qu’elle estime être les dépenses mensuelles raisonnables 
pour Sam. Compte tenu de leur point de vue respectif, il n’est guère étonnant que 
M. Tauber propose un budget mensuel de 5 748,42 $, ce qui comprend les dépenses 
visées à l’art. 7 pour l’école, les activités et la bonne d’enfants, tandis que le budget de 
Mme Tauber s’élève à 11 195,99 $ par mois, ce qui comprend également les dépenses 
visées à l’art. 7.  Le montant prévu dans la table applicable permettra de répondre aux 
besoins de l’enfant selon les chiffres soumis par Mme Tauber dans son budget. La 
question est de savoir si M. Tauber peut s’acquitter du fardeau qui lui incombe de 
présenter des éléments de preuve clairs et convaincants pour démontrer que le montant 
prévu dans la table applicable n’est pas indiqué. Pour examiner cette question, j’ai à 
l’esprit les propos formulés par le juge Bastarache dans l’arrêt Francis c. Baker selon 
lesquels « les parents gardiens n’ont pas à justifier chaque dépense inscrite au 
budget. Les tribunaux devraient hésiter à rejeter trop vite les montants inscrits dans ces 
budgets » [par. 48]. 

[61] Quels sont les facteurs à prendre en considération pour répondre à cette question ? 
La Cour d’appel a indiqué à notre Cour que, pour trancher cette question, elle doit tenir 
compte des facteurs énumérés au sous-al. 4b)(ii) des Lignes directrices. Je vais donc 
commencer par ces facteurs. Lorsqu’il est d’avis que le montant prévu dans la table 
applicable n’est pas indiqué, le tribunal doit déterminer le montant qu’il juge 
« indiqué » « compte tenu des ressources, des besoins et, d’une façon générale, de la 
situation des enfants en cause, ainsi que de la capacité financière de chaque époux de 
contribuer à leur soutien alimentaire ». Il s’agit de questions de fait. Si l’on examine 
d’abord « les ressources, les besoins et, d’une façon générale, la situation de l’enfant en 
cause », il est clair que Sam est un enfant en bas âge, né d’un père fortuné, qui n’a 
jamais eu l’occasion de vivre avec ses parents et de profiter du style de vie commun 
qu’ils auraient créé pour lui. Déjà en 1970, la Cour d’appel de l’Ontario déclarait, dans 
l’arrêt Paras v. Paras10, que la pension alimentaire pour enfants devait avoir pour 
objectif [TRADUCTION] « de permettre aux enfants, dans la mesure du possible, de 
continuer à jouir du même niveau de vie que celui dont ils auraient bénéficié si la rupture 
de la famille n’avait pas eu lieu » [p. 550 D.L.R.]. Cette affirmation est aussi vraie 
aujourd’hui qu’elle l’était il y a une trentaine d’années. Elle est reprise dans les Lignes 



 

 

directrices, dont l’objectif consiste, pour reprendre les propos du juge Bastarache dans 
l’arrêt Francis c. Baker, « à réduire au minimum les effets du divorce sur [les enfants] ». 
De plus, comme le juge l’a également indiqué, « le sous-al. 4b)(ii) lui-même souligne 
l’importance de la situation réelle des enfants puisqu’il dispose expressément qu’il faut 
tenir compte des “ressources, des besoins et, d’une façon générale, de la situation des 
enfants” pour calculer le montant indiqué de la pension alimentaire payable quand le 
revenu est supérieur à 150 000 $ » [par. 39]. J’estime donc que toute ordonnance 
alimentaire pour enfants doit permettre à Sam de continuer à jouir du même niveau de 
vie que celui dont il aurait bénéficié si la famille n’avait pas éclaté. En d’autres termes, 
toute ordonnance alimentaire doit veiller à ce que Sam soit touché le moins possible par 
le divorce de ses parents. Cela signifie que sa situation et ses besoins doivent être 
examinés à la lumière du contexte financier particulier dans lequel vivent ses parents, 
et en particulier son père. C’est sa « situation réelle » qui importe. C’est elle qui fournit 
le contexte dans lequel on doit évaluer le point de vue de chacun de ses parents sur ses 
besoins. 

[62] Il y a lieu de tenir compte de certains « principes directeurs » pour évaluer le budget 
soumis par chacune des parties pour répondre aux besoins de l’enfant. Il ressort 
clairement de l’arrêt Francis c. Baker de la Cour suprême (par. 41), qu’il faut tenir 
compte des facteurs suivants : 

a) les Lignes directrices n’ont pas remplacé la Loi sur le divorce, qui prévoit 
clairement que l’objectif de la pension alimentaire pour enfants est de subvenir 
aux besoins des enfants et non pas de subvenir à ceux du conjoint ou d’effectuer 
l’égalisation du ménage; 

b) bien que le niveau de vie puisse être un facteur à prendre en considération pour 
évaluer les besoins, à un certain niveau, la pension alimentaire satisfera aux 
besoins raisonnables même d’un enfant riche; 

c) dans certains cas, les tribunaux peuvent conclure que le montant applicable 
prévu par les Lignes directrices est tellement supérieur aux besoins raisonnables 
de l’enfant qu’il doit être considéré comme un transfert de richesse fonctionnel au 
conjoint ou comme une pension alimentaire pour conjoint de facto; 

d) les tribunaux ne devraient toutefois pas trop s’empresser de conclure que les 
montants prévus dans les Lignes directrices relèvent du domaine des transferts de 
richesse ou de la pension alimentaire pour conjoint. 

[63] Il ne fait aucun doute que Mme Tauber a dépensé des sommes considérables pour 
Sam au cours de l’année écoulée. Son « budget réel » pour l’année civile 2000 fait état 
de ses dépenses pour elle et pour Sam. Elle a des reçus ou des preuves de paiement pour 
pratiquement tous les postes de son budget. Le budget totalise plus de 20 000 $ par 



 

 

mois, y compris les 31 000 $ qu’elle a payés en frais juridiques au cours de l’année. Si 
l’on fait abstraction de cette dépense — qui est une opération en capital —, les frais de 
subsistance réels pour elle et pour Sam s’élèvent à 17 500 $ par mois. Son « budget 
proposé » s’élève à plus de 21 000 $ par mois, sans aucune dépense en capital, telle que 
les frais juridiques. Le budget prévoit des diminutions pour certains postes — par 
exemple, un montant de 34 000 $ par année est ramené à 25 000 $ par année pour les 
vêtements pour elle-même —, mais des augmentations pour d’autres. Par exemple, elle 
prévoit une augmentation des frais d’entretien de son véhicule, puisque M. Tauber ne 
paie plus directement certains de ces frais. Les frais d’inscription à l’école maternelle 
de Sam vont légèrement augmenter. Les augmentations les plus importantes concernent 
les vacances – 10 000 $ de plus par année — et le logement – 22 600 $ de plus par année 
—, les autres postes reflétant l’inflation. Le « budget réel » de Mme Tauber pour Sam 
pour l’année civile 2000 était d’un peu plus de 8 800 $ par mois, alors que son budget 
« proposé » prévoit un peu plus de 11 000 $ par mois pour Sam. Comme pour le budget 
total de la famille, les dépenses pour Sam augmentent surtout dans le domaine du 
logement et des vacances, avec d’autres augmentations pour les cadeaux, les vêtements, 
l’alimentation et les frais de transport. Les frais d’inscription à l’école ont augmenté de 
façon modeste. Sam ne va à l’école que par demi-journées pour l’instant; il faut se 
rappeler que ses frais scolaires vont sans doute augmenter sensiblement lorsqu’il 
fréquentera l’école à temps plein. 

[64] Le budget de M. Tauber pour Sam aborde la question sous deux angles. Tout 
d’abord, il a réduit bon nombre des dépenses indiquées par Mme Tauber en ce qui 
concerne Sam en les ramenant à ce qu’il estime être un chiffre plus approprié et, en 
second lieu, il a réduit la part proportionnelle de Sam dans ces dépenses. Par exemple, 
il affirme que le chiffre de 1 000 $ par mois pour l’épicerie que Mme Tauber avait 
proposé dans son premier budget de 1998 est approprié. Il semble reconnaître que ce 
chiffre était raisonnable à l’époque. Il ne tient toutefois pas compte du fait qu’en janvier 
1998, Sam était encore un nourrisson que Mme Tauber allaitait. Il n’y avait pratiquement 
aucune composante du budget d’épicerie pour lui. Il est maintenant un garçon en pleine 
croissance, avec un palais fin. Le budget d’épicerie actuel de 1 667 $ par mois pour la 
maisonnée de Mme Tauber ne peut être considéré comme déraisonnable à la lumière du 
budget précédent. Certes, Mme Tauber a des goûts luxueux, mais pourquoi Sam ne 
pourrait-il pas avoir la meilleure nourriture? Sa mère choisit de lui fournir des viandes, 
du lait, des fruits et des légumes biologiques. Elle n’achète que du poulet casher. Tous 
ces produits alimentaires sont coûteux, mais elle estime que Sam a une alimentation 
plus saine. Elle devrait avoir le droit de le faire. Comme elle doit également nourrir la 
bonne d’enfants, qui fait partie de son foyer uniquement en raison de Sam, Mme Tauber 
alloue 55 % de son budget alimentaire total à Sam. Ces chiffres sont appropriés. 

[65] M. Tauber réduit le coût du logement de Sam et de Mme Tauber de 1 500 $ par mois 
de moins que ce que Mme Tauber paie actuellement pour le loyer et les services publics. 
Il n’attribue que la moitié des dépenses à Sam, alors que Mme Tauber affirme que 66 % 



 

 

de ses frais de logement se rapportent à Sam, puisqu’elle doit aussi loger sa bonne 
d’enfants. Il ne fait aucun doute que les besoins de Mme Tauber en matière de logement 
seraient très différents sans Sam. À cause de ce dernier et de la bonne d’enfants, elle ne 
peut vivre que dans le centre de la ville, dans un quartier sûr, avec un endroit où il peut 
jouer. Elle doit être proche des écoles et doit disposer d’un logement raisonnable pour 
sa bonne d’enfants. À mon avis, la répartition que Mme Tauber fait des coûts est 
raisonnable dans les circonstances. M. Tauber ne prétend pas que la maison où habite 
actuellement Mme Tauber est trop luxueuse ou trop grande pour ses besoins. Il pense 
simplement qu’elle devrait trouver quelque chose de moins cher. Je vois aucune raison 
impérieuse pour qu’elle le fasse. Le point de vue de M. Tauber sur la question du 
logement semble avoir beaucoup plus à voir avec une tentative de sa part de réduire les 
coûts globaux de Sam qu’avec la situation concrète de son fils et de ce qu’il en coûte 
en réalité pour le logement de ce dernier. De même, M. Tauber a arbitrairement réduit 
les montants prévus au budget pour les activités de Sam, pour sa bonne d’enfants et au 
titre des frais supplémentaires de gardiennage. J’accepte le témoignage de Mme Tauber 
selon lequel elle doit payer des heures supplémentaires à la bonne d’enfants pour qu’elle 
lui donne un coup de main le soir, et qu’elle doit aussi embaucher des gardiennes le soir 
au coût de 10 $ à 15 $ l’heure, si elle veut sortir ou travailler tard le soir. Le budget de 
M. Tauber pour Sam n’inclut même pas de poste pour les cadeaux, bien qu’il soit 
maintenant à l’âge où il commence à assister à des fêtes d’anniversaire, et célèbre bien 
sûr son propre anniversaire, ainsi que, je présume, Noël ou Hanoukka avec sa mère et 
la famille de celle-ci. Le budget général de Mme Tauber comprend les cotisations à la 
synagogue. Elle n’a pas affecté une partie de ce coût à Sam. À mon avis, elle aurait dû 
le faire. Elle s’est convertie au judaïsme pour confesser la même foi que M. Tauber. 
Elle fréquente une synagogue et emmène Sam avec elle aux offices des grandes fêtes. 
Cela fait nécessairement partie de son éducation et constitue un aspect raisonnable de 
ses besoins. 

[66] M. Tauber s’oppose vivement au coût proposé des vacances de Sam. Mme Tauber 
a emmené Sam avec elle en vacances à Hawaï l’an dernier. Elle aimerait prendre des 
vacances similaires avec lui chaque année, ainsi que des vacances pour elle-même. 
Lorsqu’elle part avec Sam, elle aimerait emmener sa bonne d’enfants avec elle, pour 
assurer à Sam la présence d’une personne qui lui est familière lorsqu’elle sort le soir ou 
qu’elle souhaite prendre une pause pendant la journée. M. Tauber trouve cela ridicule. 
Il a lui-même emmené Sam avec lui à l’appartement en copropriété de ses parents en 
Floride. Il estime que ce type de vacances, ou peut-être une semaine dans un centre de 
villégiature dans le nord de l’Ontario, convient davantage à Sam. Ainsi que la Cour 
d’appel de la Colombie-Britannique l’a déclaré dans l’arrêt Hollenbach 
v. Hollenbach11 : [TRADUCTION] « [l]es enfants de parents fortunés ne devraient pas être 
traités différemment des autres enfants se trouvant dans la même situation simplement 
parce que leur père a toujours été près de ses sous. L’un des objectifs des Lignes 
directrices est “[…] d) [d’]assurer un traitement uniforme des époux et des enfants qui 
se trouvent dans des situations semblables les unes des autres” » [par. 41]. Je n’ai 



 

 

entendu aucun témoignage sur la façon dont d’autres familles opulentes prennent des 
vacances avec leurs enfants, sur les endroits où elles vont ou sur la question de savoir 
si elles emmènent leur bonne d’enfants avec elles. Je ne peux conclure que les projets 
de vacances de Mme Tauber, même ceux prévoyant la présence de la bonne d’enfants, 
prévoient des dépenses si élevées qu’elles [TRADUCTION] « débordent le cadre généreux 
à l’intérieur duquel un désaccord raisonnable est possible ». 

[67] Selon l’arrêt Hollenbach, il faut également [TRADUCTION] « reconnaître à l’étape 
préalable la situation économique particulière des personnes à revenu élevé. De plus, le 
montant des dépenses qui correspondrait au montant de la table applicable doit être 
indiscutablement excessif […] Le fardeau qui incombait au père, à mon avis, était de 
démontrer que le montant prévu dans la table applicable n’aurait pu convenir aux 
enfants, compte tenu du niveau de vie d’autres enfants de parents très riches » [par. 37 
et 38]. M. Tauber m’a exhortée à conclure que personne ne dépense autant d’argent 
pour un enfant de cet âge. Même s’il affirme qu’il est absurde pour son fils de manger 
de la pieuvre et des sushis, et qu’il n’est pas raisonnable de se rendre dans des magasins 
coûteux pour acheter des produits pour un enfant, cela n’est pas assez pour m’amener à 
conclure que « personne » ne dépense autant d’argent pour un enfant de cet âge. Je ne 
doute pas que si Sam vivait seul avec son père, M. Tauber dépenserait l’argent 
différemment pour Sam. Cela ne veut pas dire qu’il dépenserait moins. Dans la maison 
de M. Tauber, la part de Sam dans les coûts de logement, même à 50 %, serait de près 
de 3 200 $ par mois. M. Tauber dépense actuellement, rien que pour le jardinage et le 
déneigement, plus que ce qu’il laisse entendre que cela devrait coûter à Mme Tauber 
pour loger Sam. Jusqu’à récemment, il engageait une femme de ménage à plein temps 
pour lui seul. Il ne s’agit pas d’affirmer que les dépenses de M. Tauber sont excessives, 
mais simplement de mettre en perspective le style de vie dont jouit M. Tauber et dont 
Sam aurait probablement bénéficié si ses parents ne s’étaient pas séparés. C’est dans ce 
contexte que je dois évaluer le caractère approprié du montant de la table pour Sam. 

[68] M. Tauber choisit de dépenser de grosses sommes d’argent pour des choses qui 
sont extrêmement importantes pour lui. Il ne voit pas comme Mme Tauber l’intérêt de 
dépenser autant d’argent pour Sam. Sam n’a jamais eu l’occasion de profiter de la 
maison de ses parents et de profiter du mode de vie qu’ils auraient bâti ensemble. Il 
aurait vécu dans une maison beaucoup plus grande et plus luxueuse, entouré d’œuvres 
d’art et d’objets de valeur que son père collectionne. Il aurait bénéficié des mêmes bons 
repas de sa mère, et aussi de repas à l’extérieur. Il aurait pris des vacances avec ses 
parents. Il aurait sans aucun doute fréquenté une école privée, participé à un camp de 
jour et à des activités, comme c’est le cas aujourd’hui. Il aurait continué à avoir une 
bonne d’enfants et aurait bénéficié d’autres services d’aide ménager, comme la femme 
de ménage de son père et le jardinier. Ses parents lui auraient acheté des vêtements, des 
chaussures, des jouets et des jeux. Ils auraient dû faire face aux dépenses courantes de 
l’enfance, comme les bicyclettes, les patins, les équipements sportifs, etc. Sa mère aurait 
peut-être dépensé un peu moins pour lui, et son père aurait peut-être dépensé plus, peut-



 

 

être pas. Je ne suis cependant pas persuadée que, si ses parents étaient restés ensemble, 
les frais mensuels globaux pour Sam seraient sensiblement différents de ce que sa mère 
propose actuellement. M. Tauber a les moyens d’offrir un mode de vie luxueux à son 
fils. Il jouit lui-même d’un tel mode de vie, même s’il répartit ses dépenses 
différemment de son ancienne épouse. Sam n’a pas droit à moins. 

[69] Le budget de Mme Tauber pour Sam est extrêmement élevé. Comme l’avait prévu 
la Cour d’appel, il prévoit un montant élevé au chapitre des dépenses discrétionnaires. 
Dans l’hypothèse où le budget de Mme Tauber pour Sam passerait à 11 000 $ par mois 
en raison de l’augmentation des dépenses de logement et d’autres coûts comme les 
bicyclettes, les frais de scolarité, l’équipement ou d’autres coûts, je n’ai aucun doute 
que le budget se situera dans cette fourchette. Bien qu’il s’agisse d’un budget de luxe, 
je ne considère pas qu’il soit excessif au point de constituer un transfert de richesse 
fonctionnel à Sam, ni une pension alimentaire pour conjoint de facto. Il ne faut pas 
oublier que M. Tauber a gagné plus de 2,5 millions de dollars par année pendant la 
majeure partie de la vie de Sam; ce n’est que cette année que son revenu a chuté à un 
peu plus de 1,6 million de dollars. D’ailleurs, bien que le budget proposé par 
Mme Tauber pour subvenir aux besoins de Sam soit légèrement supérieur à 11 000 $ par 
mois, elle a affirmé au procès que M. Tauber gagnait plutôt près de 2,9 millions de 
dollars par année, ce qui, selon le montant prévu dans la table applicable, aurait donné 
un montant de 19 433 $ pour la pension alimentaire pour enfants. Elle n’a pas réclamé 
ce montant au titre de la pension alimentaire pour enfants. Après la clôture du procès, 
l’avocat de M. Tauber a attiré mon attention sur deux décisions12 rendues après la fin 
du procès. Dans chacune d’entre elles, le tribunal a ordonné le paiement d’un montant 
beaucoup moins élevé que le montant prévu dans la table applicable et, en fait, 
beaucoup moins élevé que les 11 000 $ que Mme Tauber réclame dans son budget pour 
subvenir aux besoins de l’enfant. Dans chacune de ces affaires, le tribunal a toutefois 
refusé d’accorder le montant prévu dans la table applicable parce que les montants 
indiqués dans les budgets relatifs aux besoins de l’enfant étaient beaucoup moins élevés 
que le montant prévu dans la table applicable. Dans l’affaire De Zen, le tribunal a fait 
remarquer que, même si le montant prévu dans la table applicable variait de 18 493 $ à 
25 525 $ pour les trois enfants en question, sans tenir compte des dépenses visées à 
l’art. 7, Mme De Zen ne réclamait pas ce montant. Elle demandait un montant qui 
correspondait au budget qu’elle avait établi pour répondre aux besoins de l’enfant. De 
même, dans l’affaire MacDonald, le tribunal a refusé de condamner le conjoint débiteur 
à payer le montant prévu dans la table applicable, qui s’élevait à plus de 59 000 $ par 
mois, puisque le budget total de Mme MacDonald pour elle-même et les enfants se 
chiffrait à environ 200 000 $ par année et que la famille avait toujours vécu avec ce 
montant. Le tribunal a ordonné le paiement d’une pension alimentaire pour enfants de 
20 000 $ par mois. Il est évident que les tribunaux accordent beaucoup d’importance au 
budget établi par le parent qui a la garde pour subvenir aux besoins de l’enfant, compte 
tenu de la situation de l’enfant, des ressources, des besoins et d’autres facteurs. 
Contrairement aux affaires concernant des joueurs de hockey, comme les affaires Simon 



 

 

v. Simon et M. (O.) v. K. (A.)13, il ne s’agit pas d’une situation dans laquelle le conjoint 
débiteur a commencé à gagner un revenu élevé après la séparation ou dont la capacité 
de gain pour l’avenir est incertaine, en raison des aléas du sport. M. Tauber a toujours 
gagné des millions de dollars chaque année, et il est probable qu’il continuera de le 
faire. Cela fait partie du contexte dans lequel je dois déterminer si le montant prévu 
dans la table applicable est indiqué. 

[70] Mme Tauber a elle aussi l’obligation de contribuer à subvenir aux besoins de Sam. 
Elle ne dispose que de ressources limitées pour le faire. Je vais examiner sa situation 
financière et son obligation à cet égard plus en détail un peu plus loin. Peu importe la 
capacité de Mme Tauber de gagner sa vie, les moyens dont elle dispose sont minuscules 
comparativement à ceux de M. Tauber. Sa contribution financière à Sam sera modeste 
par rapport à celle de M. Tauber, tout comme la contribution de ce dernier aux tâches 
quotidiennes d’élever Sam est nettement inférieure à celle de Mme Tauber. Je conclus 
que Mme Tauber contribue à subvenir aux besoins de Sam en fonction de sa propre 
capacité financière limitée. 

Quel est le montant de pension alimentaire pour enfants « indiqué » ? 

[71] Après avoir examiné les facteurs énoncés au sous-al. 4b)(ii), je suis d’avis que le 
montant prévu dans la table applicable de 11 171 $ par mois est indiqué. Je refuse 
d’exercer mon pouvoir discrétionnaire pour ordonner le paiement d’un montant 
différent de celui prévu dans la table applicable. 

[72] Comme le prévoit le sous-alinéa 4b)(iii), je dois maintenant déterminer s’il y a lieu 
d’ordonner le paiement d’un montant en vertu de l’art. 7 des Lignes 
directrices. L’article 7 dispose : 

7(1) Le tribunal peut, sur demande de l’un des époux, prévoir dans l’ordonnance 
alimentaire une somme, qui peut être estimative, pour couvrir tout ou partie des 
frais ci-après, compte tenu de leur nécessité par rapport à l’intérêt de l’enfant et de 
leur caractère raisonnable par rapport aux ressources des époux et de l’enfant et 
aux habitudes de dépenses de la famille avant la séparation :  

a) les frais de garde de l’enfant engagés pour permettre au parent en ayant la 
garde d’occuper un emploi, ou de poursuivre des études ou de recevoir de la 
formation en vue d’un emploi, ou engagés en raison d’une maladie ou d’une 
invalidité du parent; 

b) la portion des primes d’assurance médicale et dentaire attribuable à 
l’enfant; 



 

 

c) les frais relatifs aux soins de santé dépassant d’au moins 100 $ par année 
la somme que la compagnie d’assurance rembourse, notamment les 
traitements orthodontiques, les consultations professionnelles d’un 
psychologue, travailleur social, psychiatre ou toute autre personne, la 
physiothérapie, l’ergothérapie, l’orthophonie, les médicaments délivrés sur 
ordonnance, les prothèses auditives, les lunettes et les lentilles cornéennes; 

d) les frais extraordinaires relatifs aux études primaires ou secondaires ou à 
tout autre programme éducatif qui répond aux besoins particuliers de 
l’enfant; 

e) les frais relatifs aux études postsecondaires; 

f) les frais extraordinaires relatifs aux activités parascolaires. 

Cet article vise des dépenses discrétionnaires. Le montant prévu dans la table applicable 
que j’ai arrêté est suffisant pour couvrir toutes les dépenses courantes de Sam visées à 
l’art. 7, à savoir le coût de sa bonne d’enfants, de ses frais de scolarité dans une école 
privée, de camp d’été et autres activités. S’agissant de cette famille, ces dépenses ne 
peuvent pas être considérées comme « extraordinaires ». Je reconnais que les frais de 
scolarité de Sam dans une école privée sont actuellement consacrés à un programme de 
maternelle, qui ne dure que la moitié de la journée. Ces coûts augmenteront assurément 
lorsque Sam fréquentera l’école toute la journée. En septembre, Mme Tauber 
commencera à envisager le choix de l’école que fréquentera Sam lorsqu’il aura terminé 
la maternelle dans un an et demi, puisque l’établissement qu’il fréquente actuellement 
n’offre pas de cours au-delà de la maternelle. Toutefois, selon les choix que fera à 
l’avenir Mme Tauber en matière de logement, je m’attends à ce que le montant prévu 
actuellement dans la table applicable lui fournisse suffisamment de fonds 
discrétionnaires pour répondre aux besoins de Sam même lorsque ceux-ci 
augmenteront. De plus, lorsque Sam fréquentera l’école à temps plein, Mme Tauber aura 
sans nul doute plus de temps à consacrer à sa carrière et sera donc en mesure d’apporter 
une plus grande contribution financière aux besoins accrus de Sam. Je refuse donc 
d’ordonner le paiement d’un montant supplémentaire pour couvrir les dépenses visées 
à l’art. 7. 

[73] Mme Tauber demande également une pension alimentaire pour enfants sous forme 
de montant forfaitaire pour Sam. Bien que l’article 11 des Lignes directrices permette 
l’adjudication de montants forfaitaires au titre des pensions alimentaires pour enfants, il 
n’y a pas de critères directeurs permettant de déterminer si un montant forfaitaire est 
indiqué. Avant l’entrée en vigueur des Lignes directrices, les tribunaux accordaient 
rarement des montants forfaitaires au titre des pensions alimentaires pour enfants et le 
faisaient surtout dans des situations où il y avait un risque de non-paiement futur. Un 
tel risque n’existe pas en l’espèce. Ce qui est plus important, cependant, c’est le fait que 



 

 

le montant de la pension alimentaire prévu dans la table applicable est nettement 
suffisant pour subvenir aux besoins de Sam. Il s’agit là de l’objectif fondamental de la 
pension alimentaire pour enfants. Toute autre somme forfaitaire serait un transfert de 
richesse en sa faveur et serait inappropriée. Je refuse donc d’ordonner le versement 
d’une somme forfaitaire pour Sam. 

[74] Les parties conviennent que la pension alimentaire pour enfants dont j’ordonne le 
paiement ne vaut que pour l’avenir. Par conséquent, à compter du 1er septembre 2001, 
M. Tauber versera la somme de 11 173 $ par mois à titre de pension alimentaire pour 
Sam Tauber, né le 5 août 1997. Ce montant est calculé en fonction du revenu annuel 
actuel de 1 652 200 $ de M. Tauber. 

En quoi consiste, le cas échéant, la pension alimentaire pour conjoint à laquelle a droit 
Mme Tauber ? 

[75] La pension alimentaire pour conjoint est déterminée en vertu de l’article 15.2 de la 
Loi sur le divorce. Au paragraphe (4), la Loi énonce les facteurs dont le tribunal tient 
compte pour déterminer la pension alimentaire pour conjoint et, au par. 6(6), elle 
énumère les objectifs d’une ordonnance de pension alimentaire pour conjoint. Le 
paragraphe (1) permet au tribunal de rendre des ordonnances alimentaires périodiques 
et forfaitaires pour les conjoints ou d’ordonner une combinaison des deux. 

Facteurs à prendre en considération pour déterminer la pension alimentaire pour 
conjoint 

[76] Depuis que la Cour suprême du Canada a rendu les arrêts Moge14 et Bracklow15, il 
est clair que le tribunal doit tenir compte de tous les facteurs énoncés au par. 4(4), ainsi 
que de tous les objectifs énumérés au par. 6(6) avant de rendre une décision sur la 
pension alimentaire pour conjoint. Le paragraphe 15.2(4) énonce les facteurs dont le 
tribunal doit tenir compte : 

15.2(4) En rendant une ordonnance ou une ordonnance provisoire au titre du 
présent article, le tribunal tient compte des ressources, des besoins et, d’une façon 
générale, de la situation de chaque époux, y compris : 

a) la durée de la cohabitation des époux; 

b) les fonctions qu’ils ont remplies au cours de celle-ci; 

c) toute ordonnance, toute entente ou tout arrangement alimentaire au profit 
de l’un ou l’autre des époux. 

[77] Le tribunal doit tenir compte des ressources, des besoins et, d’une façon générale, 
de la situation des parties, y compris des facteurs particuliers énoncés aux alinéas a) à 
c). Dans l’ensemble, « les ressources, les besoins et, d’une façon générale, la situation » 



 

 

de M. Tauber n’ont pas changé. Il est toujours un riche homme d’affaires, dont les 
moyens financiers lui permettent de satisfaire tous ses besoins, et plus encore. Il 
poursuit ses activités dans la même entreprise et habite la même maison qu’avant le 
mariage. En revanche, « les ressources, les besoins et, d’une façon générale, la 
situation » de Mme Tauber ont changé. Elle est maintenant chef de famille 
monoparentale, et les moyens dont elle dispose pour subvenir à ses besoins ont été 
compromis par le mariage et par la naissance de l’enfant. Ses besoins sont plus grands 
qu’ils ne l’étaient avant le mariage, en grande partie en raison de l’arrivée de Sam et du 
mode de vie auquel il a droit en tant que fils d’un père fortuné. Elle doit habiter avec 
Sam dans une maison intégrée, ce qui a un impact sur ses besoins. On ne peut dissocier 
le niveau de vie de Sam du sien. Bien que la situation de M. Tauber ait été relativement 
stable, celle de Mme Tauber a été marquée par l’incertitude quant à son futur logement 
et par ses responsabilités permanentes à l’égard de Sam, ainsi que par leur incidence sur 
sa capacité de subvenir à ses propres besoins. 

[78] En ce qui concerne les facteurs spécifiques énumérés à l’art. 15.2, l’al. 15.2(4)a) 
oblige le tribunal à tenir compte de la durée de la cohabitation des époux. En l’espèce, 
les conjoints n’ont fait vie commune que pendant 18 mois. À première vue, cela pourrait 
laisser penser qu’avec un mariage aussi court, il serait peu probable qu’une partie ait 
subi des désavantages économiques du fait du mariage ou de sa rupture. Or, en l’espèce, 
l’arrivée d’un enfant peu de temps après le mariage a eu des répercussions financières 
importantes pour Mme Tauber. J’estime donc que la durée de la cohabitation est un 
facteur neutre. 

[79] L’alinéa 15.2(4)b) oblige le tribunal à tenir compte des fonctions remplies par 
chacun des époux au cours de la période de cohabitation. En l’espèce, les parties 
conviennent qu’il s’agit d’un facteur neutre lorsqu’il s’agit de trancher la question de la 
pension alimentaire pour conjoint. 

[80] L’alinéa 15.2(4)c) oblige le tribunal à tenir compte de « toute ordonnance, toute 
entente ou tout arrangement alimentaire au profit de l’un ou l’autre des époux ». Le 
contrat de mariage et l’accord provisoire sont de tels « entente ou arrangement ». Le 
contrat de mariage prévoyait lui-même le versement d’une pension alimentaire pour 
conjoint à Mme Tauber en cas de naissance d’un enfant au cours des trois premières 
années du mariage. S’il n’y avait pas d’enfants et qu’il y avait rupture du mariage 
pendant cette période, Mme Tauber renonçait à son droit de réclamer une pension 
alimentaire pour conjoint de M. Tauber. Les parties avaient clairement envisagé que la 
naissance d’un enfant pourrait modifier le portrait financier. M. Tauber m’a exhortée à 
conclure que le montant forfaitaire prévu dans le contrat de mariage visait à lui 
permettre de respecter tant ses obligations alimentaires que ses obligations relatives au 
partage des biens. Il est vrai que le contrat prévoyait un montant forfaitaire beaucoup 
plus élevé s’il y avait des enfants, ce qui, selon M. Tauber, indique que le montant 
forfaitaire était censé compenser les conséquences financières associées au fait d’avoir 



 

 

un enfant. En toute déférence, je ne suis pas de cet avis. Le contrat de mariage visait 
d’abord et avant tout à soustraire les époux à l’application des dispositions relatives au 
partage des biens de la Loi sur le droit de la famille16. Le montant forfaitaire doit être 
interprété comme la contrepartie de la renonciation à toute éventuelle réclamation sur 
des biens. D’ailleurs, dans l’accord provisoire, le montant forfaitaire payé à Mme Tauber 
est expressément qualifié de somme versée [TRADUCTION] « en règlement total de 
toutes les réclamations [de Mme Tauber] sur des biens, et en particulier en vertu de 
l’article 10 dudit contrat de mariage ». Il s’agit d’un droit portant sur des biens, et non 
d’un montant accordé en règlement d’une obligation alimentaire. Le montant forfaitaire 
est toutefois pertinent lorsqu’il s’agit de déterminer « les ressources, les besoins et, 
d’une façon générale, la situation » de Mme Tauber. 

[81] M. Tauber voyait le montant forfaitaire comme une somme d’argent permettant à 
sa femme de se ressaisir, de se trouver un logement ou de dépenser cet argent à sa guise. 
Toutefois, comme l’a conclu la Cour d’appel, l’adjudication des dépens par le juge de 
première instance a eu pour effet d’éliminer l’indemnité versée à l’épouse en vertu du 
contrat de mariage. La Cour d’appel a conclu que Mme Tauber était tenue de faire valoir 
ses droits devant les tribunaux d’abord et avant tout pour leur fils, [TRADUCTION] « afin 
de pouvoir lui offrir un niveau de vie raisonnable ». La Cour affirme, au par. 59 : 
[TRADUCTION] « [l]es parties n’avaient sûrement pas envisagé que les 100 000 $ payés 
en vertu du contrat de mariage allaient servir à financer une poursuite intentée par 
l’épouse ». La Cour d’appel a adjugé à Mme Tauber 80 % de ses dépens entre parties au 
procès, ainsi que les dépens de l’appel et de l’appel incident. En conséquence, 
Mme Tauber a reçu à ce titre 55 000 $ de M. Tauber. Toutefois, les honoraires juridiques 
et professionnels qu’elle a dû débourser depuis le commencement du présent procès 
totalisent plus de 200 000 $. Même avec la contribution de M. Tauber, on peut à juste 
titre affirmer qu’elle a dû dépenser en totalité le montant forfaitaire qu’elle a reçu, et 
plus encore, pour financer le présent procès. Son montant forfaitaire n’existe plus. Il a 
été dépensé expressément à cause de la rupture du mariage et des poursuites 
interminables qui s’en sont suivies. 

[82] M. Tauber reproche à son ex-épouse de ne pas avoir de capital et de ne pas avoir 
mis de l’argent de côté malgré la généreuse pension alimentaire qu’il versait. Depuis 
que les parties se sont physiquement séparées il y a plus de trois ans, il a continué à 
payer exactement le même montant, à savoir 11 000 $ par mois, net d’impôt. Ce 
montant avait au départ été qualifié de pension alimentaire pour conjoint dans l’accord 
provisoire, mais la Cour d’appel l’a considéré comme une pension alimentaire pour 
enfants. Dans un cas comme dans l’autre, il était expressément prévu qu’il s’agissait 
d’une prestation alimentaire durable. Mme Tauber affirme qu’elle avait le droit de 
dépenser la pension alimentaire, et c’est ce qu’elle a fait. Je suis du même avis. Je ne 
puis conclure que Mme Tauber était tenue d’épargner d’importantes sommes d’argent 
sur la pension alimentaire qu’elle recevait, dans un premier temps avec le consentement 
de son conjoint aux termes de l’accord provisoire, puis conformément à l’ordonnance 



 

 

de la Cour d’appel. Je ne lui reproche pas de ne pas disposer de capital à investir dans 
l’achat d’une maison. Je considère le fait qu’elle ne dispose plus de ce montant 
forfaitaire et qu’elle n’a pas d’autre capital comme un facteur pertinent lorsqu’il s’agit 
de trancher la question de la pension alimentaire pour conjoint. 

[83] M. Tauber laisse également entendre qu’en payant 11 000 $ par mois depuis mai 
1998, conformément aux dispositions de l’accord provisoire, il doit avoir rempli ses 
obligations en matière de pension alimentaire pour conjoint. Même s’il qualifiait les 
paiements de pension alimentaire pour conjoint, l’accord provisoire ne prévoyait pas 
expressément de pension alimentaire pour enfants. Comme la Cour d’appel et moi-
même avons ordonné le paiement de 11 000 $ par mois au titre d’une pension 
alimentaire pour enfants, je considère que ces paiements doivent profiter à Sam. Je ne 
vois pas comment M. Tauber a pu remplir ses obligations en matière de pension 
alimentaire pour conjoint en payant cette somme. 

[84] Après avoir tenu compte des facteurs énumérés au par. 15.2(4), je passe maintenant 
aux objectifs de la pension alimentaire pour conjoint, qui sont énoncés au par. 15.2(6) : 

15.2(6) L’ordonnance ou l’ordonnance provisoire rendue pour les aliments d’un 
époux au titre du présent article vise :  

a) à prendre en compte les avantages ou les inconvénients économiques qui 
découlent, pour les époux, du mariage ou de son échec; 

b) à répartir entre eux les conséquences économiques qui découlent du soin 
de tout enfant à charge, en sus de toute obligation alimentaire relative à tout 
enfant à charge; 

c) à remédier à toute difficulté économique que l’échec du mariage leur 
cause; 

d) à favoriser, dans la mesure du possible, l’indépendance économique de 
chacun d’eux dans un délai raisonnable. 

[85] Je dois d’abord reconnaître les avantages ou les inconvénients économiques qui 
découlent pour les époux du mariage ou de sa rupture. La situation financière de 
M. Tauber est demeurée pratiquement inchangée. Il n’a pas bénéficié d’avantages ni 
subi d’inconvénients sur le plan économique en raison du mariage ou de sa rupture. 
M. Tauber laisse toutefois entendre qu’après le mariage, Mme Tauber s’est retrouvée 
avec plus d’argent qu’avant le mariage. Il affirme qu’elle a par conséquent retiré 
d’importants avantages économiques et qu’il n’y a pas d’inconvénients économiques à 
compenser. Au moment du mariage, Mme Tauber avait une valeur nette de 115 000 $ et 
la capacité de gagner environ 50 000 $ par année. Malgré le fait qu’elle a reçu un 
montant supplémentaire de 100 000 $ lors de la séparation, la rupture du mariage l’a 
obligée à dépenser cette somme et plus encore pour le présent litige. Sa valeur nette a 



 

 

donc diminué dans la foulée de la séparation. Comme je l’ai déjà constaté, sa capacité 
de gagner un revenu a également été compromise en raison du mariage, et plus 
précisément de la naissance de Sam. L’objectif de l’al. a) n’est donc pas rempli, sous 
réserve du prononcé d’une ordonnance alimentaire pour conjoint. 

[86] Je dois ensuite répartir entre les ex-époux les conséquences économiques qui 
découlent du soin de Sam, en sus de toute obligation alimentaire relative à Sam. 
Mme Tauber est la seule responsable des soins de Sam, même si elle peut compter sur 
l’aide d’une bonne d’enfants. Si les parties étaient demeurées ensemble, Mme Tauber 
aurait pu compter sur la présence de la bonne d’enfants et de son mari dans la maison 
pour l’aider à s’occuper de Sam. J’estime que les responsabilités de Mme Tauber à 
l’égard de Sam ont eu un impact direct sur sa capacité de continuer à gagner un revenu, 
en plus de lui avoir causé déjà un préjudice du fait qu’elle n’était plus sur le marché du 
travail, perdant ainsi un revenu stable et l’avantage qu’elle avait sur ses concurrents. 
Mme Tauber a souffert sur le plan économique en raison de ses obligations envers Sam. 
M. Tauber n’a pas subi de préjudice semblable attribuable à l’obligation de subvenir 
aux besoins de Sam. Seule Mme Tauber a subi des conséquences financières en raison 
de l’obligation de s’occuper de Sam, et ces conséquences n’ont pas été réparties entre 
les parties. L’objectif de l’al. b) n’est donc pas rempli, sous réserve du prononcé d’une 
ordonnance alimentaire pour conjoint. 

[87] L’alinéa c) vise d’abord et avant tout à remédier à toute difficulté économique que 
l’échec du mariage a causé aux ex-époux. M. Tauber n’a subi aucune difficulté 
économique en raison de la rupture du mariage. En revanche, il n’y a aucun doute que 
Mme Tauber a été désavantagée sur le plan économique par l’échec du mariage. Sur le 
plan professionnel, elle a perdu l’avantage qu’elle avait sur ses concurrents dans son 
domaine, en plus de sa capacité de gagner un revenu au même niveau qu’auparavant, et 
elle a également perdu l’avantage de gagner un revenu pendant la période où elle 
s’occupait de Sam. De plus, la rupture du mariage et les frais engendrés par le litige qui 
en ont découlé ont fait en sorte qu’elle a perdu non seulement le montant forfaitaire 
auquel elle avait droit en vertu du contrat de mariage au titre du règlement du partage 
des biens, mais aussi une partie importante de ses autres capitaux. Elle n’a à ce jour pas 
encore surmonté ses difficultés économiques. L’objectif de l’al. c) n’est donc pas 
rempli, sous réserve du prononcé d’une ordonnance alimentaire pour conjoint. 

[88] Il ressort à l’évidence de l’analyse des alinéas a) à c) qu’il est nécessaire de 
prononcer une ordonnance alimentaire pour conjoint. Toutefois, l’alinéa d) exige que 
toute ordonnance de pension alimentaire favorise également l’indépendance 
économique de chacun des conjoints dans un délai raisonnable. Mme Tauber est jeune, 
en bonne santé, intelligente et capable. Elle a toujours été autonome. C’était toutefois 
avant la naissance de Sam. Elle doit être motivée à retourner sur le marché du travail et 
viser l’autosuffisance dans l’avenir. Je dois élaborer une ordonnance alimentaire qui 
réponde à tous les objectifs en matière de pension alimentaire énoncés au par 15.2(6), 



 

 

sans donner préséance à l’un par rapport à l’autre. La Loi sur le divorce prévoit la 
possibilité d’accorder une pension alimentaire périodique, une pension alimentaire 
forfaitaire ou une combinaison des deux. 

L’octroi d’un montant forfaitaire est-il indiqué? 

[89] Mme Tauber a l’obligation et la capacité de gagner un revenu et de contribuer à 
subvenir à ses propres besoins. Sa capacité de subvenir à ses besoins a été réduite à la 
fois par l’impact sur sa carrière de l’accouchement de Sam et par le changement dans 
son mode de vie causé par son mariage et la naissance de Sam. Ses besoins et ceux de 
Sam sont inextricablement liés. Ses besoins financiers sont plus grands qu’avant son 
mariage avec M. Tauber en raison du mariage, de la naissance de Sam et de la nécessité 
d’offrir à ce dernier un certain style de vie. Je partage les préoccupations de Mme Tauber 
concernant le fait que Sam demeure dans un logement locatif. Il n’y a rien de 
foncièrement répréhensible à ce que Mme Tauber et Sam vivent dans une maison louée. 
La difficulté tient à la nature même du marché locatif et au manque de logements stables 
à long terme. Si Mme Tauber continue de louer une maison, il est probable qu’elle et 
Sam déménageront fréquemment, au fur et à mesure que les maisons locatives qu’ils 
occupent seront vendues. C’est pour cette raison qu’ils ont dû déménager de l’avenue 
de Cluny à l’avenue Alcorn. Ce type d’instabilité n’est pas dans l’intérêt de Sam. À 
mon avis, une ordonnance alimentaire forfaitaire est la meilleure façon d’atteindre les 
objectifs de la Loi sur le divorce. Cela a également l’avantage de faciliter une « rupture 
nette » entre les parties. 

[90] L’octroi d’un montant forfaitaire de 500 000 $ indemnisera Mme Tauber pour les 
conséquences financières directes de l’échec du mariage, comme je les ai déjà décrites. 
Il lui fournira également une prestation alimentaire stable tandis qu’elle se rétablit dans 
sa carrière et qu’elle commence à travailler davantage à temps plein, à mesure que Sam 
vieillit. Comme dans l’affaire M. (O). v. K. (A.), il s’agit sans aucun doute d’une somme 
proportionnelle aux moyens de son ex-mari. Dans l’affaire M. (O). v. K. (A.), le tribunal 
avait condamné le mari à payer un montant forfaitaire de 300 000 $; ce dernier gagnait 
2 millions de dollars par année, mais n’avait qu’une valeur nette de 150 000 $. En 
l’espèce, la valeur nette de M. Tauber est d’environ 19 à 20 millions de dollars, si son 
entreprise est évaluée non pas à sa valeur comptable, mais plutôt en fonction de ce qu’il 
espère obtenir de sa vente. Même en évaluant l’entreprise à sa valeur comptable, sa 
valeur nette dépasse les 11 millions de dollars. D’après ses états financiers les plus 
récents, M. Tauber avait suffisamment d’argent dans son compte bancaire personnel à 
la fin de février pour faire un chèque de 500 000 $, et il lui reste encore plus de 
600 000 $. Rien ne permet de penser que ce compte a considérablement diminué depuis. 
Le montant forfaitaire permettra, comme dans l’affaire M. (O.) v. K. (A.), d’assurer à 
Mme Tauber une certaine sécurité pour son avenir et pourvoira à ses propres besoins 
pendant la période où elle n’est pas en mesure de travailler comme elle le faisait 
auparavant. Je refuse toutefois d’accorder en plus une pension alimentaire périodique à 



 

 

Mme Tauber. À mon avis, cela découragerait sa future autosuffisance économique et ne 
permettrait donc pas d’atteindre l’objectif énoncé à l’alinéa 15.2(6)d), qui est tout aussi 
important que les autres. Un montant forfaitaire, bien qu’inhabituel dans ces 
circonstances, permettra d’établir l’équilibre nécessaire entre tous les objectifs en 
matière de pension alimentaire et de mieux les atteindre. 

[91] Mme Tauber a demandé une pension alimentaire pour conjoint rétroactive et, de 
fait, les parties ont convenu de la rétroactivité au moins jusqu’au 1er décembre 1998. 
Étant donné que j’ai ordonné le paiement d’un montant forfaitaire, il n’est pas 
nécessaire d’aborder la question de la rétroactivité en particulier, puisque les intérêts 
antérieurs au jugement s’appliqueront au montant forfaitaire. À mon avis, étant donné 
que M.Tauber a eu l’usage exclusif de ce capital depuis le début de la présente instance, 
il convient que les intérêts antérieurs au jugement courent à partir de cette date. Les 
intérêts antérieurs au jugement satisferont adéquatement à toute exigence rétroactive. 

DISPOSITIF 

[92] À compter du 1er septembre 2001, M. Tauber versera la somme prévue dans la 
table applicable de 11 173 $ par mois à titre de pension alimentaire pour Sam Tauber, 
né le 5 août 1997. Ce montant est établi d’après le revenu annuel actuel de 1 652 200 $ 
de M. Tauber pour 2001. M. Tauber versera à Mme Tauber un montant forfaitaire de 
500 000 $ à titre de pension alimentaire pour conjoint. Les intérêts antérieurs au 
jugement sur cette somme courent à compte de l’introduction de l’instance, à savoir le 
16 janvier 1998, au taux de 4 %. Si elles ne sont pas en mesure de s’entendre sur la 
question des dépens ou si les présents motifs comportent des erreurs de calcul, les 
parties peuvent prendre rendez-vous pour régler ces questions. 

La Cour ordonne le paiement du montant de pension alimentaire pour enfants prévu 
dans la table applicable ainsi que le paiement d’une pension alimentaire pour conjoint 
sous forme de montant forfaitaire. 
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